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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Antoine, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 10 heures 43 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Vous constaterez que j'ai pris quelques libertés par
rapport  à  la  convocation,  qui  prévoyait  les  travaux  à
10 heures 30 minutes.

Je ne me suis autorisé cette liberté que parce que la
Commission des affaires générales terminait ses travaux
et que nous ne pouvons pas tenir de séance plénière en
même  temps  qu'une  commission.  Nous  n'allions  pas
ouvrir et puis suspendre. 

Vous l'aurez donc compris. Si tel n'est pas le cas, je
vous en donne la raison. Dans les deux circonstances, je
vous remercie de votre patience. 

ABSENCES MOTIVÉES

M. le  Président.  -  Ont  demandé  d’excuser  leur
absence à la présente séance :

- M. Courard, en mission ;
- M. Luperto, pour raisons personnelles ;
- Mme Louvigny, en congé de maternité ;
- M. Warnier, pour raisons de santé.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le  Président.  -  Mesdames,  Messieurs,
conformément  à  l’article 28.2  du  règlement,  la
Conférence des présidents a procédé à l’élaboration de
l’ordre du jour de la présente séance qui vous est soumis
conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt des propositions suivantes :
- la  proposition  de  décret  portant  création  d’une

commission  technique  « Revalidation »
commune à la branche « Bien-être et Santé » et à
la  branche  « Handicap »  au  sein  de  l’Agence
wallonne de la santé, de la protection sociale, du

handicap  et  des  familles,  déposée  par
Mmes Vandorpe,  Durenne  et  Salvi  (Doc. 1231
(2018-2019) N° 1) ;

- la proposition de décret  modifiant  l’article 6 du
décret  du  15 mars 2018  relatif  au  bail
d’habitation  afin  de  renforcer  la  lutte  contre  la
discrimination  en  matière  d’accès  au  logement,
déposée  par  M. Collignon,  Mme Kapompole,
M. Dermagne,  Mme Gahouchi,  MM. Furlan  et
Stoffels (Doc. 1233 (2018-2019) N° 1) ;

- la proposition de résolution visant à repositionner
la Belgique dans le débat climatique déposée par
M. Henry,  Mmes  Baltus-Möres,  Zrihen  et
Waroux, (Doc .1254 (2018-2019) N°1).

Chers collègues, je vous propose d'ajouter leur prise
en considération à notre ordre du jour. 

Quelqu'un demande-t-il  la  parole sur  leur  prise en
considération  ?

Personne ne  demandant  la  parole,  les  propositions
sont prises en considération.

COMMUNICATION

M. le Président.  -  Le Conseil  d’État  m’a transmis
les avis suivants :

- l’avis 64.903/4  du  10 décembre 2018  sur  des
amendements à un projet de décret de la Région
wallonne « modifiant  le  décret  du 25 avril 2002
relatif aux aides visant à favoriser l’engagement
de  demandeurs  d’emploi  inoccupés  par  les
pouvoirs  locaux,  régionaux  et  communautaires,
par  certains  employeurs  du  secteur  non
marchand,  de  l’enseignement ».  Cet  avis  a  été
imprimé et distribué sous le n° 1189 (2018-2019)
N° 4 ;

- l’avis 64.904/4  du  10 décembre 2018  sur  des
amendements  à une proposition de décret  de la
Région  wallonne  « relatif  au  subventionnement
de  l’emploi  auprès  de  certains  employeurs  de
l’enseignement et du secteur non-marchand dans
les matières culturelles et personnalisables ».Cet
avis a  été  imprimé et  distribué sous le  n° 1191
(2018-2019) N° 4.
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COMMUNICATIONS

M. le  Président.  -  M. Dermagne,  Président  du
groupe  PS,  m’a  fait  part  de  modifications  de  leurs
représentants au sein des commissions.

Pour  ce  qui  concerne  la  Commission  des  affaires
générales et  des relations internationales, M. Istasse et
Mme Vienne  deviennent  membres  effectifs  en
remplacement de Mmes Bonni et Zrihen.

Pour  ce  qui  concerne  la  Commission  de  l’action
sociale,  de  la  santé  et  de  la  fonction  publique,
Mme Morreale  devient  membre  effective  en
remplacement de Mme Géradon et M. Van der Stichelen
devient  membre  suppléant  en  remplacement  de
Mme Bonni.

Pour ce qui concerne la Commission de l’économie,
de l’emploi et de la formation, M. Idrissi, Mmes Istaz-
Slangen  et  Zrihen  deviennent  membres  effectifs  en
remplacement  de  MM. Lefebvre,  Legasse  et
Mme Morreale et MM. Istasse et Tachenion deviennent
membres suppléants en remplacement de M. Onkelinx
et Mme Zrihen.

Pour  ce  qui  concerne  la  Commission  de
l’environnement, de l’aménagement du territoire et des
travaux publics, M. Van der Stichelen devient membre
effectif en remplacement de M. Lenzini et M. Vrancken
devient  membre  suppléant  en  remplacement  de
Mme Géradon. 

Pour ce qui concerne la Commission du budget, de
l’énergie  et  du  climat,  MM. Tachenion  et  Vrancken
deviennent  membres  effectifs  en  remplacement  de
M. Dupont  et  Mme Vienne  tandis  que  Mme Istaz-
Slangen devient  membre  suppléante  en  remplacement
de M. Lefebvre.

Pour  ce  qui  concerne  la  Commission  de
l’agriculture, du tourisme et du patrimoine, M. Lenzini
devient  membre  effectif  en  remplacement  de
M. Onkelinx.

Pour ce qui concerne la Commission des pouvoirs
locaux,  du  logement  et  des  infrastructures  sportives,
M. Idrissi  et  Mme Zrihen  deviennent  membres
suppléants  en  remplacement  de  MM. Dupont  et
Legasse.

Pour ce qui concerne la Commission de contrôle des
dépenses électorales et des communications, M. Istasse
devient  membre  effectif  en  remplacement  de
M. Lefebvre  et  Mme Istaz-Slangen  et  M. Tachenion
deviennent  membres  suppléants  en  remplacement  de
Mme Bonni et M. Courard.

Pour  ce  qui  concerne  la  Sous-commission  de
contrôle  des  licences  d’armes,  M. Istasse  devient
membre effectif en remplacement de Mme Bonni.

Pour  ce  qui  concerne  la  Commission  chargée  de
questions  européennes,  M. Vrancken  devient  membre
effectif  en  remplacement  de  M. Onkelinx  et
M. Tachenion  devient  membre  suppléant  en
remplacement de M. Legasse.

M. Wahl, Président du groupe MR, m’a fait part de
modifications  de  leurs  représentants  au  sein  des
commissions.

Pour  ce  qui  concerne  la  Commission  des  affaires
générales  et  des  relations  internationales,  M. Helson
devient  membre  effectif  en  remplacement  de
Mme Lecomte.

Pour  ce  qui  concerne  la  Commission  de  l’action
sociale,  de  la  santé  et  de  la  fonction  publique,
M. Delfosse  et  Mme Versmissen-Sollie  deviennent
membres effectifs en remplacement de Mmes Lecomte
et Warzée-Caverenne.

Pour ce qui concerne la Commission de l’économie,
de  l’emploi  et  de  la  formation,  M. Lejeune  devient
membre  effectif  en  remplacement  de  M. Bracaval  et
M. Destrebecq  et  Mme Nikolic  deviennent  membres
suppléants  en  remplacement  de  Mmes Defraigne  et
Warzée-Caverenne.

Pour  ce  qui  concerne  la  Commission  de
l’environnement, de l’aménagement du territoire et des
travaux  publics,  Mme Warnant  devient  membre
effective en remplacement de M. Lecerf et M. Delfosse
et  Mme Versmissen-Sollie  deviennent  membres
suppléants  en  remplacement  de  MM. Godfriaux  et
Wahl.

Pour ce qui concerne la Commission du budget, de
l’énergie  et  du  climat,  Mme Nikolic  devient  membre
effective  en  remplacement  de  M. Destrebecq  et
MM. Helson et Lejeune deviennent membres suppléants
en  remplacement  de  M. Bracaval  et  Mme Warzée-
Caverenne.

Pour  ce  qui  concerne  la  Commission  de
l’agriculture, du tourisme et du patrimoine, M. Mouyard
devient  membre  effectif  en  remplacement  de
M. Godfriaux.

Pour ce qui concerne la Commission des pouvoirs
locaux,  du  logement  et  des  infrastructures  sportives,
M. Helson devient membre suppléant en remplacement
de M. Lecerf.

Pour ce qui concerne la Commission de contrôle des
dépenses électorales et des communications, MM. Culot
et  Destrebecq  deviennent  membres  suppléants  en
remplacement  de  Mme Warzée-Caverenne  et
M. Bracaval.

Pour  ce  qui  concerne  la  Sous-commission  de
contrôle  des  licences  d’armes,  M. Helson  devient
membre effectif en remplacement de Mme Lecomte.
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Voilà les communications de service pour le groupe
socialiste et le groupe MR.

COMMUNICATIONS

M. le  Président.  -  Les  institutions  européennes
m’ont  transmis  une proposition de règlement  pouvant
faire l’objet d’un avis du Parlement.

Divers  documents  m’ont  été  adressés,  ils  ont  été
envoyés aux commissions concernées. 

Le  Gouvernement  m'a  transmis  30 arrêtés  de
reventilation des crédits budgétaires, ces arrêtés seront
transmis  au  moment  de  la  Commission  du  budget  de
l'énergie et du climat. 

- l’avis A.1393 du Conseil économique et social de
Wallonie  (CESW)  sur  l’avant-projet  de  décret
relatif aux services de santé mentale ;

- l’avis Énergie.18.7.AV du Conseil économique et
social de Wallonie (CESW) sur l’avant-projet de
décret  relatif  à l’exercice  par  la  Communauté
germanophone,  de  certaines  compétences  de  la
Région wallonne en matière d’énergie ;

- l’avis Énergie.18.8.AV du Conseil économique et
social de Wallonie (CESW) sur l’avant-projet de
décret modifiant le décret du 12 avril 2001 relatif
au marché régional de l’électricité et sur l’avant-
projet  d’arrêté du  Gouvernement  wallon
modifiant l’AGW du 30 novembre 2006 relatif à
la promotion de l’électricité produite au moyen
de  sources  d’énergie  renouvelables  ou  de
cogénération ;

- l’avis Énergie.18.9  du  Conseil  économique  et
social de Wallonie (CESW) sur l’avant-projet de
décret modifiant le décret du 12 avril 2001 relatif
au marché régional de l’électricité et sur l’avant-
projet  d’arrêté du  Gouvernement  wallon
modifiant l’AGW du 30 novembre 2006 relatif à
la promotion de l’électricité produite au moyen
de  sources  d’énergie  renouvelables  ou  de
cogénération ;

- l’avis Rur.18.445.AV du Conseil  économique et
social de Wallonie (CESW) sur le projet d’arrêté
du  Gouvernement  wallon  organisant  un  régime
d’aide en faveur des éleveurs pour l’équipement
des pâtures et l’installation de clôtures en vue de
favoriser  la  mise  en  œuvre  de  l’interdiction
d’accès  du  bétail  aux  cours  d’eau  non
navigables ;

- le  rapport  final  des  Délégués  spéciaux  du
Gouvernement  wallon  auprès  du  Conseil
d’administration de l’intercommunale Publifin.

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le  Gouvernement  m’a  transmis  trente  arrêtés  de
reventilation des crédits budgétaires :

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des articles de base des programmes 03, 11, 12 et

42 de la division organique 16 du budget général
des dépenses de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la
division  organique 17  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 12  de  la
division  organique 13  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 22  de  la
division  organique 12  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la
division  organique 16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 11  de  la
division  organique 17  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la
division  organique 11  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la
division  organique 15  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la
division  organique 98  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la
division  organique 14  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la
division  organique 11  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des articles de base des programmes 02, 03, 13 et
15 de la division organique 15 du budget général
des dépenses de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la
division  organique 14  du  budget  général  des
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dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des articles de base des programmes 02, 03, 05,
06, 11, 21 et 25 de la division organique 18 du
budget  général  des  dépenses  de  la  Région
wallonne pour l’année budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des articles de base des programmes 02 et 03 de
la  division  organique 16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la
division  organique 13  et  11  de  la  division
organique 14 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des articles de base des programmes 02, 03, 04 et
11 de la division organique 15 du budget général
des dépenses de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 04  et  11  de  la  division
organique 15 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 11,  12,  13  et  14  de  la
division  organique 15  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 02  et  11  des  divisions
organiques 13,  14  et  16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 03  et  11  de  la  division
organique 14 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 02, 03 et 08 des divisions
organiques 10,  13  et  14  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 02, 03, 12, 13, 14 et 15 de
la  division  organique 15  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 01  et  02  de  la  division
organique 12 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 01  et  31  de  la  division
organique 16 du budget général des dépenses de

la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 12  et  03  des  divisions
organiques 13  et  16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 01, 02 et 04 des divisions
organiques 09, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18
et  19  du  budget  général  des  dépenses  de  la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 11  et  01  de  la  division
organique 17 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 01, 02, 04, 05, 08, 09, 11,
12, 13, 21, 31 et 32 des divisions organiques 09,
10, 13, 14, 15, 16, 17, 18 et 34 du budget général
des dépenses de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 01  et  12  de  la  division
organique 16 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la
Commission du budget, de l’énergie et du climat.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir  18
notifications d’arrêts :

- la notification de l’arrêt n° 163/2018 du rôle 6654
concernant les questions préjudicielles relatives à
l’article  1er  de  la  loi  du  2 septembre  1980
« portant  approbation de la Convention entre le
Royaume de Belgique et la Confédération suisse
en  vue  d’éviter  les  doubles  impositions  en
matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune,
signée à Berne le 28 août 1978 » en ce qu’il porte
assentiment à l’article 15, paragraphe 3, de cette
Convention, posées par le Tribunal de première
instance de Liège, division Liège ;

- la notification de l’arrêt n° 164/2018 du rôle 6655
concernant  les  questions  préjudicielles
concernant  les articles 16 et  28 du décret  de la
Région wallonne du 18 octobre 2007 relatif  aux
services de taxis et  aux services de location de
voitures avec chauffeur, posées par le Tribunal de
première instance de Liège, division Liège ;

- la notification de l’arrêt n° 165/2018 du rôle 6660
concernant la question préjudicielle relative aux
articles 3 à 13 de la loi du 3 juillet 1967 « sur la
prévention  ou  la  réparation  des  dommages
résultant  des  accidents  du travail,  des  accidents
survenus sur le chemin du travail et des maladies
professionnelles  dans  le  secteur  public »,  posée
par la Cour du travail de Bruxelles ;
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- la notification de l’arrêt n° 166/2018 du rôle 6730
concernant les questions préjudicielles relatives à
l’article 131ter de la loi du 15 mai 1984 portant
mesures  d’harmonisation  dans  les  régimes  de
pensions,  posées  par  le  Tribunal  du  travail  du
Hainaut, division Charleroi ;

- la notification de l’arrêt n° 167/2018 du rôle 6751
concernant  le  recours  en  annulation  de
l’article 82  de  la  loi  du  18 avril 2017  portant
dispositions  diverses  en  matière  d’économie,
introduit par l’ASBL « Greenpeace Belgium » et
autres ;

- la  notification  de  l’arrêt  n°  168/2018 des  rôles
6810  et  6870  concernant  les  recours  en
annulation  des  articles 77  et  79  de  la  loi  du
25 décembre 2017 portant réforme de l’impôt des
sociétés,  introduits  par  Michel  Maus  et  par
l’ASBL  « Vereniging  van  accountants,
bedrijfsrevisoren,  belastingconsulenten,
boekhouders en fiscalisten » et autres ;

- la notification de l’arrêt n° 169/2018 du rôle 6997
concernant  la  demande  de  suspension  des
articles 11, 5°, 15, 1°, 24, 4°, 43, 1°, et 47, 16°,
du décret de la Région wallonne du 29 mars 2018
modifiant le Code de la démocratie locale et de la
décentralisation  en  vue  de  renforcer  la
gouvernance et la transparence dans l’exécution
des mandats publics au sein des structures locales
et supra-locales et de leurs filiales, introduite par
la fondation privée « Fondation populaire » ;

- la notification de l’arrêt n° 170/2018 du rôle 6999
concernant la demande de suspension partielle du
décret  de  la  Région  wallonne  du  29 mars 2018
modifiant le Code de la démocratie locale et de la
décentralisation  en  vue  de  renforcer  la
gouvernance et la transparence dans l’exécution
des mandats publics au sein des structures locales
et supra-locales et de leurs filiales, introduite par
la SA « Integrale » ;

- la notification de l’arrêt n° 171/2018 du rôle 6985
concernant le recours en annulation de l’article 7
du décret de la Région wallonne du 29 mars 2018
modifiant le Code de la démocratie locale et de la
décentralisation  en  vue  de  renforcer  la
gouvernance et la transparence dans l’exécution
des mandats publics au sein des structures locales
et supra-locales et de leurs filiales, introduit par
Frédéric Sevrin ;

- la notification de l’arrêt n° 172/2018 du rôle 6683
concernant  la  question  préjudicielle  concernant
l’article 19bis-11,  § 2,  de  la  loi  du
21 novembre 1989  relative  à l’assurance
obligatoire  de  responsabilité en  matière  de
véhicules automoteurs, avant son abrogation par
l’article 15 de la loi du 31 mai 2017, posée par le
Tribunal  de  première  instance  du  Hainaut,
division Charleroi ;

- la notification de l’arrêt n° 173/2018 du rôle 6688
concernant  les  questions  préjudicielles
concernant  l’article 19bis-11,  § 2,  de  la  loi  du
21 novembre 1989  relative  à l’assurance

obligatoire de la responsabilité civile en matière
de véhicules automoteurs, et l’article 25 de la loi
du 31 mai 2017 insérant un article 33bis dans la
loi du 21 novembre 1989 précitée, posées par le
Tribunal de police de Liège, division Liège ;

- la notification de l’arrêt n° 174/2018 du rôle 6711
concernant le recours en annulation des articles 2
et 7 de la loi du 25 décembre 2016 « portant des
modifications  diverses  au  Code  d’instruction
criminelle et au Code pénal, en vue d’améliorer
les  méthodes  particulières  de  recherche  et
certaines mesures d’enquête concernant Internet,
les  communications  électroniques  et  les
télécommunications  et  créant  une  banque  de
données  des  empreintes  vocales »,  introduit  par
l’ASBL  « Ligue  des  Droits  de  l’Homme »  et
l’ASBL « Liga voor Mensenrechten » ;

- la notification de l’arrêt n° 175/2018 du rôle 6741
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 2244,  §  1er,  alinéa  3,  du  Code  civil,
posée par la Cour d’appel de Bruxelles ;

- la notification de l’arrêt n° 176/2018 du rôle 6754
concernant les questions préjudicielles relatives à
l’article 9 de la loi du 24 février 1921 concernant
le trafic des substances vénéneuses, soporifiques,
stupéfiantes,  psychotropes,  désinfectantes  ou
antiseptiques et des substances pouvant servir à la
fabrication  illicite  de  substances  stupéfiantes  et
psychotropes, et aux articles 3, 8 et 14, § 1er, de
la loi du 29 juin 1964 concernant la suspension,
le  sursis  et  la  probation,  posées  par  la  Cour
d’appel de Bruxelles ;

- la notification de l’arrêt n° 177/2018 du rôle 6789
concernant les questions préjudicielles relatives à
l’article 1479  du  Code  civil,  posées  par  le
tribunal  de  la  famille  du  Tribunal  de  première
instance de Namur, division Namur ;

- la notification de l’arrêt n° 178/2018 du rôle 6814
concernant le recours en annulation de l’article 5
de la loi du 19 novembre 2017 modifiant diverses
dispositions  relatives  à l’avancement  des
militaires, introduit par Stéphane Deham ;

- la notification de l’arrêt n° 179/2018 du rôle 6897
concernant  la  question  préjudicielle  concernant
les  articles 22/1  et  27  de  la  loi  du  5 mai 2014
relative à l’internement, posée par le Tribunal de
l’application  des  peines  d’Anvers,  chambre  de
protection sociale ;

- la notification de l’arrêt n° 180/2018 du rôle 6995
concernant les questions préjudicielles relatives à
l’article 14,  §  1erter et  §  3,  de  la  loi  du
29 juin 1964 concernant  la  suspension,  le  sursis
et la probation, posées par le Tribunal de police
de Flandre occidentale, division Furnes.

La  liste  reprenant  les  documents,  les  arrêtés  de
reventilation des crédits budgétaires et les notifications
d’arrêts de la Cour constitutionnelle a été adressée aux
membres.
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Tous les documents cités sont à la  disposition des
parlementaires qui émettraient  le  souhait  d’en prendre
connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le  Président.  -  La  liste  des  projets  de  décret
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des
rapports de commission a été adressée aux membres :

- le rapport présenté au nom de la Commission de
l’environnement, de l’aménagement du territoire
et  des  travaux  publics  par  Madame  Gonzalez
Moyano sur la pétition sur le projet de la société
WalZinc de demander un permis de recherches de
minerais de métaux non-ferreux sur le territoire
des  communes  de  Bleiberg,  Limburg,  Aubel,
Baelen, Welkenraedt, Kelmis, Raeren, Lontzen et
Eupen.  Il  a  été imprimé et  distribué sous  le
n° 1230 (2018-2019) N° 1 ;

- le 30e cahier d’observations adressé par la Cour
des comptes au Parlement wallon - Fascicules Ier
et II (Doc. 1232 (2018-2019) N° 1 et 1bis) ; il a
été envoyé à la  Commission  du  budget,  de
l’énergie et du climat, imprimé et distribué ;

- le projet de décret portant assentiment à l’Accord
de  partenariat  global  et  renforcé entre  l’Union
européenne  et  la  Communauté européenne  de
l’énergie atomique et leurs États membres, d’une
part,  et  la  République  d’Arménie,  d’autre  part,
signé à Bruxelles  le  24  novembre 2017  (Doc.
1234  (2018-2019)  N° 1) ;  il  a  été envoyé à la
Commission  des  affaires  générales  et  des
relations  internationales  et  sera  imprimé et
distribué ;

- le projet  de décret  portant  assentiment,  pour ce
qui  concerne  les  matières  dont  l’exercice  a  été
transféré par  la  Communauté française  à la
Région  wallonne,  à l’Accord  de  partenariat
global et renforcé entre l’Union européenne et la
Communauté européenne de l’énergie atomique
et  leurs  États  membres,  d’une  part,  et  la
République  d’Arménie,  d’autre  part,  signé à
Bruxelles  le  24 novembre 2017  (Doc.  1235
(2018-2019)  N° 1) ;  il  a  été envoyé à la
Commission  des  affaires  générales  et  des
relations  internationales  et  sera  imprimé et
distribué ;

- le projet de décret portant assentiment à l’Accord
de partenariat sur les relations et la coopération
entre l’Union européenne et ses États membres,
d’une part, et la Nouvelle-Zélande, d’autre part,
fait  à Bruxelles  le  5  octobre 2016  (Doc.  1236
(2018-  2019)  N° 1) ;  il  a  été envoyé à la
Commission  des  affaires  générales  et  des
relations  internationales  et  sera  imprimé et
distribué ;

- le projet  de décret  portant  assentiment,  pour ce
qui  concerne  les  matières  dont  l’exercice  a  été
transféré par  la  Communauté française  à la
Région wallonne,  à l’Accord  de  partenariat  sur
les  relations  et  la  coopération  entre  l’Union
européenne et ses États membres, d’une part, et la
Nouvelle-Zélande, d’autre part, fait à Bruxelles le
5 octobre 2016 (Doc. 1237 (2018-2019) N° 1) ; il
a  été envoyé à la  Commission  des  affaires
générales et  des relations internationales et  sera
imprimé et distribué ;

- le  projet  de  décret  portant  assentiment  à
l’Accord-cadre global  entre l’Union européenne
et ses États membres, d’une part, et l’Australie,
d’autre part, fait à Manille le 7  août 2017 (Doc.
1238  (2018-2019)  N° 1) ;  il  a  été envoyé à la
Commission  des  affaires  générales  et  des
relations  internationales  et  sera  imprimé et
distribué ;

- le projet  de décret  portant  assentiment,  pour ce
qui  concerne  les  matières  dont  l’exercice  a  été
transféré par  la  Communauté française  à la
Région wallonne,  à l’Accord-cadre global entre
l’Union européenne et ses États membres, d’une
part, et l’Australie, d’autre part, fait à Manille, le
7 août 2017 (Doc. 1239 (2018-2019) N° 1) ; il a
été envoyé à la  Commission  des  affaires
générales et  des relations internationales et  sera
imprimé et distribué ;

- le  projet  de  décret  portant  assentiment  au
Protocole additionnel de Nagoya-Kuala Lumpur
sur  la  responsabilité et  la  réparation  relatif  au
protocole  de  Cartagena  sur  la  prévention  des
risques  biotechnologiques,  fait  à Nagoya  le
15 octobre 2010 (Doc. 1240 (2018-2019) N° 1) ;
il  a  été envoyé à la  Commission  des  affaires
générales et  des relations internationales et  sera
imprimé et distribué ;

- le projet de décret portant assentiment à l’Accord
entre le Royaume de Belgique et la République
argentine  concernant  l’autorisation  pour  les
membres de la famille à charge du personnel des
missions diplomatiques et des postes consulaires
d’effectuer  des  activités  rémunérées,  fait  à
Bruxelles  le  20 avril 2017  (Doc.  1241  (2018-
2019) N° 1) ; il a été envoyé à la Commission des
affaires générales et des relations internationales
et sera imprimé et distribué ;

- le  projet  de  décret  portant  assentiment  à
l’Arrangement entre le Royaume de Belgique et
l’Organisation  du  Traité de  l’Atlantique  Nord
concernant  le  statut  de  certaines  catégories  de
personnel des agences de l’OTAN installées sur
le  territoire  du  Royaume  de  Belgique,  fait  à
Bruxelles  le  20 mai 2016  (Doc.  1242  (2018-
2019) N° 1) ; il a été envoyé à la Commission des
affaires générales et des relations internationales
et sera imprimé et distribué ;

- le projet de décret portant assentiment à l’Accord
entre  le  Royaume  de  Belgique  et  l’Agence
spatiale européenne additionnel à la Convention
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portant  création  d’une  Agence  spatiale
européenne du 30 mai 1975, sur les privilèges et
immunités  de  l’Agence  spatiale  européenne  en
Belgique, signé à Bruxelles, le 24 mai 2017 (Doc.
1243  (2018-2019)  N° 1) ;  il  a  été envoyé à la
Commission  des  affaires  générales  et  des
relations  internationales  et  sera  imprimé et
distribué ;

- le  projet  de  décret  relatif  à l’aide  aux  aînés  et
portant modification du Livre V du Code wallon
de  l’Action  sociale  et  de  la  Santé (Doc.  1244
(2018-2019)  N° 1) ;  il  sera  envoyé à la
Commission de l’action sociale, de la santé et de
la fonction publique, imprimé et distribué ;

- le  projet  de  décret  abrogeant  le  décret  du
2 février 2017  relatif  au  contrat  d’insertion  et
l’arrêté du  22  juin 2017  portant  exécution  du
décret  du  2 février 2017  relatif  au  contrat
d’insertion (Doc.  1245 (2018-2019) N° 1) ;  il  a
été envoyé à la Commission de l’économie,  de
l’emploi  et  de  la  formation  et  sera  imprimé et
distribué ;

- le  projet  de  décret  relatif  à la  qualité de  l’air
intérieur (Doc. 1246 (2018-2019) N° 1) ; il a été
envoyé à la Commission de l’environnement, de
l’aménagement  du  territoire  et  des  travaux
publics et sera imprimé et distribué ;

- le  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du
12 avril 2001 relatif  à l’organisation  du  marché
régional  de  l’électricité et  le  décret  du
19 décembre 2002  relatif  à l’organisation  du
marché régional du gaz (Doc. 1247 (2018-2019)
N° 1) ;  Il  a  été envoyé à la  Commission  du
budget, de l’énergie et du climat et sera imprimé
et distribué.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le  Président.  -  L’ordre  du  jour,  en application
des articles 95 et 126 du règlement, appelle le Parlement
à  se  prononcer  sur  la  prise  en  considération  des
propositions suivantes :

- la  proposition  de  décret  déposée  par
Mmes Vandorpe,  Durenne  et  Salvi  (Doc.  1231
(2018-2019) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  déposée  par
M. Collignon,  Mme Kapompole,  M. Dermagne,
Mme Gahouchi,  MM. Furlan  et  Stoffels  (Doc.
1233 (2018-2019) N° 1) ;

- la  proposition  de  résolution  déposée  par
M. Henry,  Mmes Baltus-Möres,  Zrihen  et
Waroux (Doc. 1254 (2018-2019) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il  la parole sur leur prise en
considération ?

Personne ne  demandant  la  parole,  les  propositions
sont  prises  en  considération.  La  proposition  n° 1231
sera envoyée à la Commission de l’action sociale, de la
santé et de la fonction publique, la proposition n° 1233 à
la Commission des pouvoirs locaux, du logement et des
infrastructures sportives et  la proposition n° 1254 à la
Commission du budget, de l’énergie et du climat.

DEMANDE D'URGENCE

M. le  Président.  -  J’ai  été  saisi  d’une  demande
d’urgence  relative  à  l’examen  et  au  vote  en  séance
plénière de ce jour de la proposition de résolution visant
à  repositionner  la  Belgique  dans  le  débat  climatique,
déposée  par  M. Henry,  MM. Baltus-Möres,  Zrihen  et
Waroux (Doc. 1254 (2018-2019) N° 1).

La parole est à Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - La Wallonie a toujours cherché
à  attirer  la  Belgique  vers  l'avant  sur  la  scène
internationale  en  matière  climatique.  Rappelons  la
résolution  parlementaire,  rappelons  la  résolution
interparlementaire. 

Il y a eu hier, à la Chambre, un fait d'actualité - il y
en a eu plusieurs, mais il y en a eu un en particulier le
matin  –  en  matière  climatique  avec  le  vote  en
commission  d'une  résolution  visant  à  repositionner  la
Belgique dans une démarche ambitieuse après l'échec de
la  COP24,  l'échec  dans  la  démarche  que  la  Belgique
portait  en  la  matière,  l'idée  étant  de  revenir  dans  le
groupe des pays volontaristes.

L'urgence est  que la Wallonie puisse formellement
prendre attitude par rapport à ces objectifs. C'est donc
l'objet d'une proposition de résolution qui a été déposée
conjointement  avec  l'ensemble  des  groupes  de  cette
assemblée. C'est en concertation avec eux aussi que je
formule  cette  demande  d'urgence.  L'idée  étant  que  la
Wallonie puisse prendre attitude. 

Dès lors aussi, envoyer un signal très clair à l’État
fédéral mais aussi aux autres régions et espérer de leur
part un mouvement semblable.  C'est  le vœu que nous
formons. 

M. le Président. - Il y a une intervention par groupe.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR).  -  Très  brièvement,  Monsieur  le
Président,  le  groupe  MR  soutiendra  pleinement  la
proposition de résolution et  la  demande d'urgence,  en
rappelant que notre Parlement a été à la pointe, que nous
avons  adopté une  résolution le  27 septembre 2017,  en
allant dans le sens d'un cap particulièrement en avant.
Le Gouvernement et le ministre Crucke en particulier,
ont une démarche volontariste au niveau de la Belgique
et qu'il est très clair que la démarche aujourd'hui initiée
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va  dans  le  bon  sens  et  nous  soutiendrons  pleinement
celle-ci.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH).  -  Monsieur  le  Président,  pour
abonder dans le sens,  j'indique que nous soutiendrons
également  la  démarche  initiée  et  qui  se  fait  dans  un
consensus bien volontariste. Nous sommes, au-delà de
la  résolution  déjà  adoptée  en  2017  ici,  dans  une
démarche à nouveau proactive. La démarche effectuée
ici va dans le bon sens et permettra, une nouvelle fois, à
la  Wallonie de  donner le  sens  de la  marche  active et
positive  en  matière  climatique.  Nous  soutiendrons
également l'urgence sollicitée pour que ce texte puisse
être étudié ce matin encore.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Le groupe socialiste soutient la
demande d'urgence et surtout, se réjouit des demandes
volontaristes  que  l'on  découvre  aussi  bien  au  niveau
national  qu'international.  J'espère  que  cela  sera  suivi
d'effets.

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget (Indépendant). - J'apporte également mon
soutien  à  cette  proposition  de  résolution  et  cette
demande  d'urgence.  J'y  ai  même  lu  que  ce  qui  était
demandé dans cette résolution, les chiffres  indiqués –
sans  rentrer  dans  trop  de  détails,  car  je  ne  suis  pas
cosignataire de cette proposition de résolution – et les
demandes faites sont tout à fait réalisables, réalistes ; et
ce sont des contraintes qui ont déjà été adoptées dans
d'autres  parlements  et  par  d'autres  pays.  Ce  qui  est
demandé dans cette proposition de résolution est tout à
fait réalisable, viable et intelligent.

M. le Président. - Chacun ayant pu s'exprimer, nous
devons procéder à deux opérations ; le règlement nous
l'impose.

Conformément à l'article 89.2 du règlement, je vais
vérifier si cette demande est appuyée par 10 députés au
moins.

(Au moins 10 députés se lèvent)

Je constate que la demande est appuyée.

Vote par assis et levé

M. le Président. - Je vous propose alors de voter par
assis et levé sur la demande d'urgence pour l'examen et
le vote en séance plénière de ce jour de la proposition de
résolution n° 1254.

Que celles  et  ceux  qui  soutiennent  cette  demande
d'urgence se lèvent.

(Une majorité de membres se lève)

Y a-t-il des épreuves contraires ? Je n'en vois pas.

En conséquence, la résolution sera envoyée sine die
à la Commission du budget, de l'énergie et du climat...

(Réaction de M. Hazée)

Oui, c'est mieux : sans délai, vous avez raison !

Décidément,  vous  êtes  très  attentif.  Désolé.  Vous
avez raison de corriger mon propos, mais l'objectif était
bien celui que vous avez retracé dans vos mots. 

En  conséquence,  l'ordre  du  jour  est  modifié  et  la
proposition est envoyée sous le bénéfice de l'urgence en
Commission du budget, de l'énergie et du climat qui se
réunira en salle 5 à l'issue de l'examen du point 2.2 de
l'ordre du jour.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole,  l’ordre  du
jour ainsi modifié est adopté.

Je m'autorise encore une dernière communication de
service avant les fêtes de fin d'année pour souhaiter un
bon anniversaire à Mme Lambellin puisque, aujourd'hui,
elle franchit une année supplémentaire. C'est un moment
important.

(Applaudissements)

PROJET DE DÉCRET INSÉRANT DANS LA
TROISIÈME PARTIE DU LIVRE III DU CODE

DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA
DÉCENTRALISATION UN TITRE V RELATIF

AUX SUBVENTIONS OCTROYÉES AUX
GRANDES VILLES DANS LE CADRE DE LEURS

PERSPECTIVES DE DÉVELOPPEMENT
URBAIN ET MODIFIANT L’ARTICLE D.I.4 DU
CODE DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

(DOC. 1219 (2018-2019) N° 1 À 4)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret insérant dans la Troisième partie du
Livre III  du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la
décentralisation  un  titre  V  relatif  aux  subventions
octroyées  aux  grandes  villes  dans  le  cadre  de  leurs
perspectives  de  développement  urbain  et  modifiant
l’article  D.I.4  du  Code  du  Développement  territorial
(Doc. 1219 (2018-2019) N° 1 à 4).

Discussion générale

M. le  Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission des pouvoirs locaux, du logement et
des infrastructures sportives.
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Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par M. Destrebecq sous le
n° 1219  (2018-2019)  N° 4  qui,  sauf  expression
contraire, se réfère à son rapport écrit.

La  parole  a  été  sollicitée  par  Mme Zrihen,
MM. Destrebecq,  Henry  et  Mme Moucheron.  J’espère
n’avoir oublié personne.

Nous  entendrons  Mme Zrihen  au  pupitre,  puis  les
autres succéderont dans l’ordre que j’ai indiqué, à moins
qu’il n’y ait encore d’autres inscrits.

M. Fourny (cdH).  -  Je  me  substituerai  à
Mme Moucheron, Monsieur le Président.

M. le Président. - Fort bien, Monsieur Fourny.

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS).  -  Le  développement  régional
wallon est largement dépendant du développement des
aires métropolitaines. Ce sont des lieux de croissance,
d’innovation  et  d’emploi  en  Europe  depuis  le
XIXe siècle et la constitution d’un dispositif comme le
Comité des régions au niveau européen peut en attester.
En outre, les villes jouent un rôle essentiel en termes de
cohésion sociale et de vivre ensemble. Nos villes ont un
caractère structurant, en particulier pour notre Région,
ce n’est plus à démontrer. 

La  précédente  majorité  l’avait  bien  compris
puisqu’en 2016, elle avait relevé les crédits disponibles
dans  le  cadre  de  la  politique  des  grandes  villes  de
5 millions  d’euros  pour  atteindre  près  de  13 millions
d’euros  au  total.  Une  enveloppe  de  5 millions  avait
également  été  élargie  aux  villes  de  Mouscron  et
Verviers.

La majorité actuelle semble avoir pris, elle aussi, la
mesure de la tâche. Nous déplorons cependant l’absence
d’indexation  des  moyens  dévolus  aux  villes  dans  un
contexte extrêmement difficile. C’est très dommage, car
les budgets relatifs au personnel devant être augmentés
d’année  en année,  l’absence d’indexation des  moyens
dévolus  aura  tôt  ou  tard  un  impact  sur  l’emploi,  par
conséquent sur les capacités d’action.

Au  niveau  des  points  positifs,  nous  soulignons  la
prévisibilité financière pour les villes concernées via un
engagement pluriannuel de la Région par droit de tirage,
avec  un  reporting  léger  et  un  contrôle  a  posteriori.
L’autonomie  dont  bénéficient  les  villes  pour  définir
leurs actions, à l’intérieur d’un cadre général prédéfini
par la Région, est également préservée. 

Les  critères  d’éligibilité  au  titre  de  grande  ville,
population et revenus, et la clé de répartition des crédits
en fonction des critères ne nous posent pas non plus de
problème.

Comme cela a  déjà été  indiqué en commission, je
terminerai cette intervention en parlant de Namur. Alors
que les grandes villes wallonnes se voient logiquement
imposer  une  contractualisation  dans  l’octroi  de  leurs
subsides,  Namur fait  le chemin inverse et  se retrouve
désormais  avec  une  dotation  entièrement  libre
d’affectation, donc un cas tout à fait particulier.

Rappelons qu’en 2016, Namur se voyait octroyer un
subside régional complémentaire de 2 millions d’euros
sur  le  modèle  Beliris.  Cela  voulait  dire  que,  pour
bénéficier  de  ce  subside,  Namur  devait  présenter  des
projets  approuvés  par  le  Gouvernement  wallon,  en
principe en lien avec ses fonctions de capitale. Ce n’est
plus le cas aujourd’hui, puisque ces 2 millions d’euros
ont  été  ajoutés  à  la  dotation  de  Namur-Capitale  –  je
rappelle que cette dotation est libre d’affectation. 

Dès lors, pourquoi deux poids, deux mesures entre
Namur, d’une part, et les grandes villes, d’autre part ?
Pourquoi  Namur  peut-elle  disposer  de  sa  dotation
comme bon lui semble, alors que les grandes villes se
voient désormais imposer un cadre plus strict, avec un
minimum  d’investissements  requis ?  Jusqu’à  présent,
toujours  pas  de  réponse  sur  cette  différence  de
traitement. 

Vous l’aurez  compris,  si  le  développement  de nos
villes est pour nous un élément essentiel, l’absence de
mécanisme  d’indexation  prévu  dans  le  texte,  avec
évidemment les conséquences qui en découleront, et eu
égard  à  la  différence  de  traitement  qui  prévaut  entre
Namur,  même  si  elle  est  considérée  comme  ville
capitale, d’une part, et les grandes villes, d’autre part,
nous nous satisfont pas.

Nous nous abstiendrons sur ce texte.

M. le Président. - Pendant ce temps-là, j’ai omis –
décidément  c’est  un jour un peu différent  de tous les
autres  –  puisque  Mme Vandorpe  a  aussi  son
anniversaire.  S’il  y  en  a  encore  dans  l’assemblée,
signalez-le-moi, parce que l’on va faire un tir groupé.
Tout à l’heure, nous aurons l’occasion, à la fois pour la
fin de cette année mais aussi pour les deux personnes
dont on fête l’anniversaire, le Greffier et moi-même, de
vous  offrir  un  petit  verre  de  circonstance.  Il  sera
d’autant plus agréable pour les deux députés concernés.

La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq (MR).  -  Monsieur  le  Président,
Madame  la  Ministre,  Monsieur  le  Ministre,  chers
collègues, je crois que quand l’opposition souligne une
philosophie  positive,  salue  plusieurs  éléments
techniques du décret,  tels que le droit de tirage et les
critères d’éligibilité, lorsqu’elle précise qu’ils ont pour
conséquence,  notamment,  une  plus  grande
simplification  administrative  et  une  meilleure
prévisibilité  financière pour les grandes villes,  l'on ne
doit guère douter du bien-fondé et de la qualité du projet
de décret qui nous est soumis. A fortiori, si cet avis est
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partagé  par  l’Union  des  villes  et  des  communes  de
Wallonie.

Je tiens d’ailleurs  à  remercier  l’opposition pour le
débat  constructif  et  positif  que  nous  avons  eu  en
commission.

Sur le fond et pour ne pas être redondant par rapport
à ce qui a été dit en commission, et qui sera rappelé lors
de ce débat – Mme Zrihen a déjà, d’ailleurs, commencé
–, je souhaite simplement revenir sur quelques éléments
pour lesquels des éclaircissements ont dû être donnés.
Le  dispositif  prévoit,  notamment,  qu’au  terme  de  la
législature 2018-2024,  les  grandes  villes  devront
atteindre  un  pourcentage  de  minimum  50 %  de  frais
d’investissement  pour  ce  qui  concerne  l’utilisation de
leurs  subventions  PGV avec,  il  faut  le  souligner,  une
période  transitoire  durant  cette  législature 2018-2024
pour laquelle le critère est fixé à 40 %.

Cet élément me semble primordial, dans la mesure
où il permet de structurer les dépenses et de les affecter
de  manière  durable  au  développement  et  au
rayonnement urbains.

Il faut d’ailleurs noter que, actuellement, il est loin
du  compte,  puisque  certaines  grandes  villes
bénéficiaires  de  ces  moyens,  de  cette  politique  des
grandes  villes,  ne  consacrent  que  10 %  des  moyens
obtenus pour l’investissement.

À  nos  yeux,  cette  nouvelle  exigence  est  donc
déterminante,  d’un  point  de  vue  stratégique,  et  nous
n’estimons pas que la notion d’investissement, au sens
du  décret,  soit  trop  restrictive.  Comme  certains  l’ont
évoqué, les investissements ne doivent pas se réduire à
acheter  des  immeubles  ou  à  faire  des  travaux  mais
doivent  englober  également  des  projets  culturels,
sociaux, essentiels à la dynamique urbaine. Cependant,
comme l’a rappelé Mme la Ministre De Bue, l'on entend
par « investissements » les dépenses qui figurent dans
les  budgets  extraordinaires  des  communes,  qui
comprennent  également  les  frais  d’acquisition,  des
jugements dans le cadre d’une ou des expropriations ou
encore les frais d’étude qui sont en rapport avec cesdits
investissements.  Or,  les  investissements  étant  liés  aux
sept objectifs régionaux, ils sont tout à fait susceptibles
d’englober les projets socioculturels, puisque parmi les
objectifs  régionaux, nous retrouvons notamment,  et  je
cite :  « Faire  de  la  ville  un  vecteur  mieux-vivre
ensemble et de solidarité ».

D’autres regrets ont été formulés dans le cadre de
cette  discussion,  de  ce  débat  en commission,  quant  à
l’absence d’un mécanisme d’indexation des montants.

Certes, il est toujours possible de faire mieux mais je
pense  qu’il  faut  déjà  saluer  une  préservation  de
l’enveloppe  provenant  du  Fédéral,  dans  un  contexte
budgétaire  qui  est  loin  d’être  simple,  s’agissant,
paradoxalement, d’une politique qui sera nouvellement
formalisée  –  c’est  un  élément  important  qu’il  faut

souligner.  Il  me semble  plus  prudent  et  plus  sage  de
prioritairement optimiser les moyens à disposition avant
de les augmenter.

Madame  la  Ministre,  mes  chers  collègues,  en
conclusion et au nom de mon groupe, je salue le travail
du  Gouvernement  et,  singulièrement,  votre  travail,
Madame la Ministre des Pouvoirs locaux, qui crée une
base légale suite à la sixième réforme de l’État – une
matière  qui  est,  aujourd’hui,  régionalisée  –  qui
permettra de mieux structurer et de mieux pérenniser la
politique des grandes villes.

Je salue aussi l’orientation stratégique donnée à ce
texte. Il aurait été plus facile de simplement prévoir une
enveloppe  budgétaire,  de  conditionner  son  obtention
aux deux critères de base que sont le nombre d’habitants
et  leur  revenu  moyen.  Il  n’en  est  évidemment  pas
question puisque le texte fait preuve d’ambition et  de
réflexion  en  exigeant  que  le  critère  de  la  PDU  soit
rempli  et  mettant  en  place  le  droit  de  tirage,  un
mécanisme  qui  allie  simplification  administrative,
prévisibilité et responsabilisation. 

Enfin,  je  salue  le  caractère  pluriannuel  de  la
programmation et donc la prévisibilité du système, un
élément qui ne manquera pas de satisfaire les échevins
des  Finances  et  les  directeurs  financiers  des  villes
concernées. 

Voilà, Madame la Ministre, un texte qui permet de
structurer et de pérenniser une politique avec un budget
important de l’ordre de 13 millions d’euros ; il faut le
souligner. 

Chers collègues, merci pour votre attention. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Henry. 

M. Henry (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,
Monsieur  et  Madame la  Ministre,  chers  collègues,  la
question des grandes villes et un sujet important. Je suis
heureux  que  nous  ayons  les  deux  ministres  les  plus
concernés puisque, si c’est une ministre qui présente ce
projet  de décret,  ce n’est  pas sans lien d’une manière
plus générale avec l’aménagement du territoire. Je vais
y revenir dans la suite de mon intervention. 

Il est clair que le principe d’un soutien aux grandes
villes, à leur développement et à leur évolution est très
important. C’est une compétence héritée il n’y a pas si
longtemps  d’une  politique  fédérale  que  vous  avez  ici
transcrite en droit wallon. 

Vous  avez  voulu  notamment  axer  cette  nouvelle
législation  sur  la  simplification  et  l’objectivation.  On
peut reconnaître ces deux éléments. 

Ce qui est peut-être un peu compliqué, c’est que le
débat a été scindé en deux entre le moment où il  y a
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précédemment eu, lors d’un décret, il y a quelques mois,
l’adoption  de  l’outil  du  PDU,  de  perspectives  de
développement urbain, principalement utilisé au travers
de ce décret, ce qui fait que le débat s’est tenu en deux
parties. On a eu la construction de l’outil et maintenant,
dans  ce  décret-ci,  les  critères  et  l’attribution  des
subventions. 

Certains  éléments  avaient  déjà  été  évoqués  au
moment  de  la  discussion  de  l’outil.  Cet  outil  sera
nécessaire  et  obligatoire  pour  les  grandes  villes  afin
qu’elles aient accès à leurs subventions. Pour les autres
villes, on ne voit pas exactement l’intérêt d’utiliser cet
outil. En tout cas, à ce stade-ci, même s’il y aura peut-
être  d’autres  évolutions  ultérieures.  Vous  avez
également évoqué que ce même outil pourra être utilisé
en  lien  avec  d’autres  politiques  et  d’autres
subventionnements.  Il  n’est  pas  évident  de  voir  dans
l’absolu l’intérêt de passer au travers de cet outil, si ce
n’est qu’ici il est obligatoire. 

Cet outil est basé sur différents critères et différents
objectifs.  Je  vous  avoue  avoir  été  un  peu  embêté  de
constater  que,  dans  les  sept  objectifs  retenus,  on  ne
parlait pas de mobilité. Je vous ai interrogée sur cette
question en commission et vous nous avez dit : « Oui,
mais on peut retrouver la mobilité au travers  d’autres
objectifs  évoqués  comme  le  caractère  urbain  plus
accueillant. Si l’on ne circule pas bien, ce n’est pas très
accueillant ».  C’est  tout  de  même un  peu  surprenant.
Aujourd’hui,  la  mobilité  est  un  problème  absolument
majeur  pour  les  citoyens  au  quotidien  –  pour  les
citoyens  habitant  dans  les  grandes  villes  et  pour  les
citoyens se rendant dans les grandes villes – ainsi qu’un
problème environnemental et de qualité de l’air tout à
fait central. Cela m’a un peu refroidi sur le choix des
critères,  même  si  je  trouve  intéressant  qu’il  y  ait
plusieurs objectifs retenus et que l’on doive se justifier
quant  aux  actions  adoptées  et  mises  en  œuvre  par
rapport  à  ces  objectifs.  Cependant,  j’avoue que de ne
pas retrouver la mobilité en tant que telle est pour moi
assez difficile à comprendre. 

La deuxième chose qui me paraît la plus embêtante,
c’est que l’on reste dans une logique d’enveloppes qui
ne peuvent être attribuées que si l’on a utilisé l’outil du
PDU  et  que  si  l’on  a  une  évaluation  positive  par  le
Gouvernement.

Au-delà de cela, c’est une enveloppe globale. Il n’y
a pas vraiment de progressivité pour cette enveloppe. Il
y a bien sûr des actions qui doivent être chiffrées par
rapport  à l’utilisation de l’enveloppe, mais on peut se
retrouver vite en dehors par l’objectivation. C’est une
vraie  objectivation  que  vous  faites  pour  l’accès  à  la
subvention : population et niveau de revenus.

Finalement, on peut très vite se retrouver en dehors
et  on peut  par  exemple évoquer le  cas  de  la  ville  de
Tournai.  On  peut  se  dire  que  c’est  surprenant  que  la
situation de la ville, qui est une des grandes villes, se

retrouve non reprise parce qu’elle est un peu au-dessus
du critère de revenus. C’est une illustration de la non-
progressivité  de  cette  politique,  c’est-à-dire  que  l’on
concentre  la  politique  des  grandes  villes  par  cette
subvention, uniquement sur les villes qui répondent aux
deux grands critères. Il y a cependant d’autres grandes
villes, on peut s’en rendre compte, et il y a des objectifs
de  politique  urbaine  à  développer  aussi  dans  d’autres
villes que celles qui se retrouvent ici dans les critères.
C’est  le  cas  pour  celles  qui  ne  sont  pas  retenues
aujourd’hui,  comme  Tournai,  mais  cela  pourrait  dans
quelques années être le cas pour d’autres qui basculent
en dehors  des  critères  et  qui,  tout  d’un coup,  perdent
assez brutalement cette subvention.

Vous  nous  avez  dit  à  ce  sujet  que  les  critères
pourraient être revus. Certes, mais le principe même du
décret,  tel  qu’il  est  établi  pour  l’instant,  ne  permet
aucune progressivité. On pourrait quand même se dire
que c’est un peu dommage que ce soit tout ou rien. Il y
aurait certainement eu un intérêt, une compréhension, à
ce qu’il  y ait  quelque chose d’un peu plus progressif
entre les différentes grandes villes.

J’en  viens  alors  à  la  question  du  lien  avec
l’aménagement  du  territoire.  Je  suis  fort  embêté  de
constater qu’il n’y a quasiment pas de lien entre ce que
vous faites ici en termes de politique des grandes villes
et le schéma de développement territorial, qui est pour
l’instant  à  l’enquête  publique  et  qui  d’ailleurs  suscite
pas mal de questions sur différents aspects, mais nous y
reviendrons à l’occasion d’autres débats. Ce schéma de
développement territorial donne des grands objectifs qui
peuvent  être  considérés  comme  ambitieux  à  moyen
terme,  notamment  le « stop bétonisation » et  d’autres,
mais ils ne donnent pas du tout les moyens d’y arriver.
Ils  donnent  une  grande  latitude  aux  communes  de
prendre  sur  elles  ce  qu’elles  vont  mettre  en  œuvre
comme politiques, ce qui n’est pas très confortable pour
les  communes.  On peut  considérer  dans  un  sens  que
c’est  confortable  dans  la  mesure  où  elles  ont  peu  de
contraintes,  mais  en  même  temps  beaucoup  de
responsabilités se retrouvent sur leurs épaules.

Pour revenir au débat d’aujourd’hui, on ne voit pas
le lien entre les deux. Vous avez ici un instrument très
important qui vise les grandes villes, qui sont donc des
communes  extrêmement  structurantes  à  l’échelle  du
territoire wallon, les plus structurantes normalement, et
que l’on vise vraiment à soutenir. On rejoint d’ailleurs
par  là  les  objectifs,  par  exemple,  de la résolution bas
carbone, les objectifs concernant la qualité de l’air ou la
vision mobilité  du Gouvernement,  la  vision  FAST,  le
Plan régional de mobilité. Il n’y a pas de lien structurel
entre  ce  décret-ci  et  les  autres  politiques  du
Gouvernement,  ni  le  schéma  de  développement
territorial qui évoque différents pôles. On ne parle pas
spécialement  des  grandes  villes  dans  le  schéma  de
développement territorial. Dans la politique de soutien
des grandes villes ici, on ne parle pas des autres pôles.
On ne voit pas quelle est l’articulation entre les grandes
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villes et les communes un peu plus moyennes en taille,
ni entre les villes et le reste de leur environnement, y
compris jusqu’au milieu rural.

On  ne  voit  donc  pas  du  tout  l’articulation
transversale, la politique transversale du Gouvernement
en termes de structuration du territoire. C’est un regret
très important que nous avons, parce que je pense que le
Gouvernement  doit  avoir  des objectifs transversaux et
les  concrétiser  dans  ses  outils.  Le  schéma  de
développement  territorial  est  un  outil  extrêmement
transversal et de long terme du Gouvernement. Ici, on a
un  autre  outil  qui  est  un  outil  financier  important  de
soutien  aux  grandes  villes  et  on  ne  voit  pas  du  tout
l’articulation entre les deux.

Il y a certes des évolutions intéressantes par rapport
au  fait  qu’il  fallait  un  nouveau  décret  pour  cette
politique des grandes villes, au fait qu’il y a un soutien
aux  grandes  villes  et  au  fait  qu’il  y  a  une  forme  de
simplification  et  certainement  d’objectivation  de
l’attribution des subsides, mais pour nous il y a trop peu
de liens aux objectifs transversaux du Gouvernement, au
contenu  du  schéma  de  développement  territorial  et
également aux choix des objectifs formellement adoptés
dans  ce  décret  par  rapport  à  des  objectifs  qui  nous
paraissent très importants comme la mobilité. 

C'est  un  peu  une  inquiétude  par  rapport  à  ces
différents choix qui ont été posés par le gouvernement.
Ou plutôt, on dira un rendez-vous partiellement manqué
de réconcilier  ce décret,  cette  organisation du soutien
aux grandes villes, avec les objectifs transversaux de la
Wallonie. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  chers
collègues,  beaucoup  de  choses  ont  déjà  été  dites  par
rapport au contenu de ce décret.

J'aimerais  seulement  rappeler  que  nous  soutenons
évidemment celui-ci de manière inconditionnelle et qu'il
constitue  une  avancée  par  rapport  à  la  situation
antérieure puisque nous avons, au travers de ce décret,
enfin,  une  base  légale  qui  permet  de  soutenir  cette
politique  des  grandes  villes.  Compétences  qui  étaient
transférées lors de la sixième réforme de l’État et qui
jusqu'à présent faisait l'objet d'octroi de subventions de
dotation sur base de critères qui n'étaient pas objectifs,
qui n'étaient pas fondés sur une base légale puisque l'on
se  fondait  principalement  sur  la  législation  fédérale
antérieure, mais sans qu'il n'y ait de fondement décrétal
wallon. 

Ici,  nous  avons  une  base  légale,  nous  avons  des
objectifs  clairs  qui  sont  définis  ce  qui  permet
d'objectiver  les  politiques  et  nous  rentrons  également
dans cette logique du FRIC avec des objectifs qui sont
assignés, des enveloppes qui sont clairement définies et
qui  permettent  de  rencontrer  des  objectifs  d'intérêt
régional. C'est évidemment tout l'intérêt de la démarche.

Monsieur Henry, je vous entends, mais je pense que
vous mélangez  les  pommes  et  les  poires  et  que  vous
mélangez l'ensemble des politiques. Les critères qui ont
été  visés  et  qui  sont  visés  dans  ce  décret  y  sont
extrêmement clairs. Ils visent des objectifs régionaux et
sont sous-tendus sur des politiques extrêmement claires.
Le mieux vivre ensemble et solidarité, la reconstruction
de la ville sur la ville, le logement, le cadre de vie de
qualité, les espaces verts, le redéploiement économique
et les  smart city.  Voilà,  les objectifs qui sont assignés
dans le cadre de ce décret aux politiques nouvelles qui
vont être développées. 

Il ne vous aura pas échappé que dans le cadre de la
DPR  et  le  Gouvernement  s'y  est  attelé,  d'autres
politiques en matière de cohésion sociale, de pauvreté,
de  verdurisation,  d'intermodalité,  de  modes  de
déplacements  et  de  revitalisation  des  centres  urbains.
Des mesures ont été prises dans d'autres décrets et avec
des  moyens  différents  qui  ont  été  alloués  pour  ces
politiques spécifiques. Donc, ne mélangeons pas tout. Il
y a une complémentarité entre les différentes politiques
qui sont menées, mais ces objectifs ont été rencontrés et
sont rencontrés dans d'autres objectifs. 

Je tenais à le souligner et indiquer aussi que pour ce
qui  nous  concerne,  le  décret  actuel  va  permettre
d'objectiver l'octroi des subsides et d'éviter ce que l'on a
peut-être  connu  par  le  passé,  à  savoir  une  forme  de
perfusion financière à l'endroit des grandes villes pour
les soutenir dans des politiques qui n'étaient pas tout à
fait claires ou qui n'étaient pas tout à fait objectivées, et
ne  rencontraient  pas  nécessairement  l'intérêt  régional.
Ici, il y a une vocation à défendre cet intérêt et je pense
que les objectifs rencontrés par ce décret, cette nouvelle
base  légale  permettra  de  développer  de  nouveaux
projets  d'intérêts  régionaux  dans  les  grandes  villes
wallonnes. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  en  réjouir  et  nous
souscrirons au contenu du présent décret. 

M. le  Président.  -  S'il  n'y  a  plus  d'autres
interventions, j'invite la ministre des Pouvoirs locaux à
venir répondre à l'ensemble des intervenants. 

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du
Logement  et  des  Infrastructures  sportives.  -  Merci  à
ceux qui ont pris part à ce débat et pour leurs questions
et remarques constructives - je le souligne. 

Je voudrais vous rappeler simplement que l'objectif
du décret PGV, c'est d'abord de donner une base légale à
la  mise  en  œuvre  de  la  politique  des  grandes  villes.
D'aucuns ont  bien rappelé le  contexte  dans  lequel  on
travaillait. Le deuxième objectif, c'est l'instauration d'un
outil stratégique qui permet de rencontrer les objectifs
de transversalité et de prévisibilité au niveau des villes. 
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Les  conditions  d'accès  à  ce  décret,  ce  sont  trois
conditions   : plus de 50 000 habitants, avoir un revenu
moyen net inférieur au revenu moyen net wallon et se
doter  de  cet  outil  stratégique  « la  PDU »  qui  va
conditionner  l'octroi  à  la  subvention  puisque  c'est  un
outil de contractualisation.

Pour  répondre  à  une  première  intervention,
notamment de Mme Zrihen, par rapport à Namur – nous
l’avons  abordé  en  commission  –,  j’ai  réexpliqué  que
Namur,  comme  d’autres  villes,  ne  rencontre  pas  les
critères, puisque nous, nous sommes basés sur les villes
qui  rencontraient  les  critères  à  ce  stade.  Les  aides
octroyées pour Namur, le sont dans le cadre de son rôle
de Namur-Capitale. Ce que nous avons fait ici, durant
cette  mandature,  c’est  simplifier  les  subventions  à
l’égard  de  la  Ville  de  Namur :  avant,  il  y  avait  une
subvention  qui  dépendait  de  la  DGO4,  une  qui
dépendait  de  la  DGO5  et,  dans  un  souci  de
simplification,  nous  avons  effectivement  octroyé  une
seule subvention dans le cadre du rôle de Namur, en tant
que  capitale  de  la  Wallonie,  et  il  y  a  bien  aussi  un
comité  d’accompagnement  qui  suit  les  différentes
actions menées.

Nous avons voulu mettre l’accent sur la Perspective
de  développement  urbain,  PDU,  qui  a  fait  l’objet  de
débats, ici, au Parlement, et d’un vote en juillet dernier.
C’est  cet  outil  qui  sera  l’élément  de  décision  pour
l’octroi de la subvention.

Troisième élément, c’est un mécanisme de droit de
tirage  –  vous  l’avez  souligné,  Monsieur  Henry,
également  –,  c’est  un  souci  d’objectivation  et  de
simplification,  puisque  nous  avons  été  pragmatiques
pour  faire  finalement  coller  la  procédure  relative  au
droit  de  tirage,  PGV,  à  celle  du  Fonds  régional  des
investissements  communaux,  avec  cette  volonté  de
simplification administrative, donc philosophie du droit
de  tirage  et  le  mécanisme  aussi  de  répartition  de
l’inexécuté, qui sera retourné à la Politique des grandes
villes.

Notre  volonté,  ç’a  été  aussi  de  renforcer  les
dépenses  d’investissements.  Là,  je  comprends  ce  que
M. Henry veut dire – c’est vrai qu’en commission, par
rapport à la progressivité, je me suis engagée, au terme
de  la  première  programmation,  fin 2024,  à  ce  qu’une
évaluation puisse nous permettre de faire évoluer, le cas
échéant,  ce  dispositif  –  mais  il  y  a  déjà  avancée,  je
pense,  importante,  dans la  manière dont  la PGV était
développée  en  Wallonie ;  cette  idée  de  renforcer  les
investissements pour renforcer le développement urbain
–  donc,  avec  une  progressivité  durant  la
mandature 2018-2024, puisque 40 % des dépenses PGV
devront  relever  de  dépenses  d’investissement  et,  au
terme de 2024, cela sera 50 %.

C’est un outil qui se veut un outil d’encadrement des
subventions dans une logique de résultats, puisque nous
voulions  –  M. Destrebecq  l’a  bien  souligné  –

optimaliser  les  dépenses,  donc  faire  en  sorte  qu’elles
soient  dépensées  en  fonction  d’objectifs  communs,
d’objectifs régionaux, qui ont été d’ailleurs rappelés, en
toutes lettres, par M. Dimitri Fourny.

Je voudrais encore répondre à M. Henry par rapport
aux liens avec le Schéma de développement territorial.
Il  ne  faut  pas  confondre  les  deux  outils,  parce  que,
qu’est-ce que le Schéma de développement territorial –
ce  n’est  pas  à  vous,  Monsieur  Henry,  que  je  dois  le
dire ?  C’est  un  outil  de réflexion,  de  planification du
territoire ; c’est la vision future que la Région wallonne
veut  développer  pour  son  territoire.  Or,  l’outil  PGV,
donc la base légale pour la Politique des grandes villes,
détermine en fait des critères d’octroi de subventions. Je
pense que l’on ne peut pas comparer les deux.

Par contre, l’outil stratégique qui fera en sorte que
l’on  pourra  délivrer  ces  subventions  en  fonction
d’objectifs  régionaux,  donc  la  Perspective  de
développement urbain, PDU. Elle rencontre un certain
nombre d’objectifs.

Pour déterminer ces objectifs, comment avons-nous
fait ?  Nous nous  sommes  basés  sur  les  travaux de  la
Conférence permanente de développement territorial, la
CPDT.  Nous  avons  donc  pris  des  objectifs  généraux
dans  lesquels  on peut  retrouver  tout  à  fait,  aussi,  des
préoccupations d’objectifs plus sectoriels. 

Je vous rassure, la mobilité est un élément important
et  se  retrouve  dans  les  objectifs  communs  et  ces
objectifs régionaux sont présents à travers tout le SDT.

Voilà comment je vois l’articulation mais les outils,
en soi, ne sont pas, pour moi, comparables, puisqu’ils ne
visent pas le même objectif.

Je pense avoir répondu aux différentes questions et
avoir peut-être resynthétisé nos travaux en commission.
Il me reste à vous remercier pour l’ensemble des débats
que nous avons menés à ce sujet.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS).  -  Merci  beaucoup,  Madame la
Ministre.

Je rappelle que nous avons été très sensibles encore
une  fois  à  la  prévisibilité  financière  qui  est  bien
maintenue,  à  l’autonomie  dont  bénéficient  les  villes
pour  définir  leur  action  qui  est  bien  préservée,  le
caractère  d’éligibilité  avec  les  critères,  tout  cela  nous
paraît fort  intéressant.  Il  n’en demeure pas moins que
l’absence  d’indexation  des  moyens  va  poser  un
problème à terme. Il ne suffit pas de dire, mais il faut
encore vraiment donner des moyens pour que l’action
puisse se faire.  Or,  si  vous demandez que l’on arrive
avec une certaine progressivité à 40 % d’investissement
et 50 au terme de 2024, vous savez d’ores et déjà qu’un
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certain nombre de villes sont en difficulté puisqu’elles
n’ont  pas  elles-mêmes  avancé  dans  ce  type
d’investissement et ont fait d’autres choix.

En ce qui concerne le dispositif que j’ai évoqué de
deux poids deux mesures en ciblant la ville capitale de
la  Région,  ce  que  nous  avons  voulu  simplement  dire
c’est qu’à un moment donné une enveloppe est accordée
dans le titre de la politique générale des grandes villes et
puis  soudainement  cette  enveloppe  se  transforme  en
dotation  pour  Namur  Capitale,  dotation  qui  est  libre
d’affectation.

C’était simplement, il  me semblait important  de le
relever.  Vous  comprendrez  d’autant  mieux  notre
position.

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq (MR).  -  Je  voudrais  remercier
Mme la Ministre d’avoir donné un cadre à la politique
des grandes villes.

Peut-être souligner, en guise de clin d’œil auprès de
ma  collègue,  Mme Zrihen,  que  je  pense  qu’avant  de
parler des problèmes, notamment d’indexation, on peut
souligner les aspects positifs et des balises qui ont été
mises d’un budget non négligeable qui est  dédicacé à
cette politique des grandes villes et peut-être resouligner
aussi qu’aujourd’hui en tout cas, quand on fait l’analyse
des différentes dépenses dans certaines villes, certaines
villes bénéficiaires ne consacrent que 10 % des moyens
obtenus aux investissements.

Voyons les aspects positifs. C’est un budget qui est
un  budget  important.  Il  y  a  peut-être  aussi  dans  ce
budget  global un élément  qui est  peut-être  passé trop
sous silence, c’est qu’il y a quand même une partie aussi
importante  de  ce  budget  qui  était  dédicacé
spécifiquement à la lutte contre la radicalisation. C’est
aussi cela la politique des grandes villes.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo).  -  Je  remercie Mme la Ministre
pour ses différents commentaires.

On  retombe  évidemment  sur  les  débats  de
commission. Il n’y a pas vraiment d’éléments neufs. Il y
a  certains  éléments  sur  lesquels  nous  ne  serons  pas
d’accord.

J’entends  bien,  dans  votre  intervention,  également
dans celle de M. Fourny, qu’il y a une considération que
l’on est dans des outils différents entre la politique des
grandes  villes  et  notamment  le  schéma  de
développement territorial. Je ne partage pas du tout cette
vision.  Les  politiques  du  Gouvernement  doivent  être
intégrées. Si l’on reporte le même exercice des objectifs
très  transversaux qui sont présents dans le schéma de
développement territorial, par exemple, je cite une des
actions  du  SDT,  s’appuyer  sur  des  structures

multipolaires  de  la  Wallonie  et  favoriser  la
complémentarité  entre  territoires,  en  préservant  leur
spécificité.  On  ne  sait  pas  très  bien  dans  quelles
politiques cela va se concrétiser réellement. Les outils
transversaux  doivent  se  concrétiser  au  travers  des
différentes politiques et au travers des différents outils
mis en place de manière plus particulière. Ce n’est pas
le cas ici. Nous le regrettons.

Pour  le  reste,  j’ai  bien  pris  note  des  différentes
réponses.

M. le Président. - M. Fourny n’est pas là. J’imagine
qu’il est satisfait des échanges.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le  Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen du projet de décret insérant dans la Troisième
partie du Livre III du Code de la démocratie locale et de
la  décentralisation  un  titre  V  relatif  aux  subventions
octroyées  aux  grandes  villes  dans  le  cadre  de  leurs
perspectives  de  développement  urbain  et  modifiant
l’article  D.I.4  du  Code  du  Développement  territorial
(Doc. 1219 (2018-2019) N° 1 à 4).

Nous  commençons  par  l’examen  de  l’article
premier.

Chapitre Ier - Modifications apportées au Code
de la démocratie locale et de la décentralisation

« Article premier

Dans la Troisième partie,  Livre III,  du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation, il est inséré
un Titre V intitulé « Subventions octroyées aux grandes
villes  dans  le  cadre  de  leurs  perspectives  de
développement urbain ». »

- Pas d’objection ?
- L’article premier est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 2.

« Art. 2

Dans le Titre V inséré par l’article 1er, il est inséré
un Chapitre Ier intitulé « Dispositions générales ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 3.
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« Art. 3

Dans  le  Chapitre  Ier inséré  par  l’article 2,  il  est
inséré un article L3351-1, rédigé comme suit : 

« Art.  L3351-1.  Est  une  grande  ville  au  sens  du
présent titre, la commune à caractère urbain, au sens de
l’article L1123-27/1, dont :

1°  au  1er janvier  qui  précède  les  élections
communales,  la  population  de  droit  est  de  plus  de
50 000  habitants,  suivant  les  dernières  statistiques
produites  par  la  Direction  générale  Statistique  du
Service public Fédéral Économie ;

2°  au  1er janvier  qui  précède  les  élections
communales,  le  revenu  moyen  net  par  habitant  est
inférieur  au  revenu  moyen  net  wallon,  suivant  les
dernières statistiques produites par la Direction générale
Statistique du Service public Fédéral Économie. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 4.

« Art. 4

Dans  le  même  Chapitre  Ier,  il  est  inséré  un
article L3351-2, rédigé comme suit :

« Art. L3351-2. §1er. Dans les conditions et selon la
procédure prévue par le présent titre, les grandes villes
reçoivent,  sous  la  forme  d’un  droit  de  tirage,  une
subvention  pour  la  réalisation  d’actions  visées  à
l’article L1123-27/1, §3.

§2. Sans préjudice de l’article L1123-27/1, le dossier
de  perspective  de  développement  urbain  des  grandes
villes  identifie  les  actions  pour  lesquelles  le  collège
communal  souhaite  recevoir  la  subvention  visée  au
paragraphe  1er.  Il  établit  l’ordre  de  priorité  de  ces
actions, en fonction de leur état de maturité.

§3. Le montant total des dépenses nécessaires à la
réalisation des actions visées au paragraphe 2 représente
au minimum cent cinquante pourcents et au maximum
deux cents pourcents du montant visé à l’article L3352-
2.

Dans  l’hypothèse  de  l’adoption  d’une  motion  de
méfiance concernant l’ensemble du Collège communal
conformément  à  l’article L1123-14,  §1er,  et  sans
préjudice de l’article 1123-27, § 2, le montant total des
dépenses nécessaires à la réalisation des actions visées
au paragraphe 2 représente au minimum cent cinquante
pour  cent  et  au  maximum  deux  cents  pour  cent  du
montant  visé  à  l’article L3352-2  diminué  du  montant
des actions réalisées, avant la motion de méfiance.

§4. Les dépenses d’investissement sont les dépenses
inscrites au budget extraordinaire de la commune et qui

sont  nécessaires  à  la  réalisation des  actions visées  au
paragraphe 2.  Dans  l’hypothèse  où la  grande ville  est
son propre auteur de projet pour les dépenses visées par
le  présent  paragraphe,  les  frais  d’études  fixés
forfaitairement  à  cinq  pour  cent  du  montant  de
l’investissement peuvent être assimilés à des dépenses
d’investissements.

Le  montant  total  des  dépenses  d’investissement
nécessaires  à  la  réalisation  des  actions  visées  au
paragraphe 2  représente  au  minimum  cinquante  pour
cent  du  montant  total  de  la  subvention  visée  à
l’article L3352-2. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 5.

« Art. 5

Dans le Titre V, inséré par l’article 1er, il est inséré
un Chapitre II intitulé « Droit de tirage ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 6.

« Art. 6

Dans le Chapitre II, inséré par l’article 5, il est inséré
un article L3352-1, rédigé comme suit : 

« Art.  L.3352-1.  Le  droit  de  tirage  est  fixé  pour
chaque  programmation  pluriannuelle  sur  la  base  d’un
montant  annuel  au  moins  égal  à  celui  de  la
programmation précédente. Le montant annuel est fixé à
12 264 000 euros  lors  de  la  programmation
pluriannuelle 2019-2024. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 7.

« Art. 7

Dans  le  même  Chapitre,  il  est  inséré  un
article L3352-2, rédigé comme suit :

« Art. L3352-2. Pour la fixation des droits de tirage,
le  Gouvernement  répartit  le  budget  visé  à
l’article L3352-1  entre  les  grandes  villes,  en  fonction
des critères suivants :

1°  septante-cinq  pour  cent  de  manière
proportionnelle à la taille de la population de la grande
ville, suivant les statistiques visées à l’article L3351-1 ;

2°  vingt-cinq  pour  cent  de  manière  inversement
proportionnelle au revenu moyen net par habitant de la
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grande  ville,  suivant  les  statistiques  visées  à
l’article L3351-1.

Le Gouvernement fixe le montant du droit de tirage
attribué à chaque grande ville.  Il  en informe celles-ci
avant  le  31 décembre  de  l’année  des  élections
communales. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 8.

« Art. 8

Dans  le  même  Chapitre,  il  est  inséré  un
article L3352-3, rédigé comme suit : 

« Art. L3352-3. Le Gouvernement verse le droit de
tirage  fixé  suivant  l’article L3352-2,  alinéa 2,
annuellement et par tranches, conformément au tableau
suivant :

Années Parts du droit de tirage versées

N 1/12 de l’enveloppe

N+1 1/6 de l’enveloppe

N+2 1/6 de l’enveloppe

N+3 1/6 de l’enveloppe

N+4 1/6 de l’enveloppe

N+5 1/6 de l’enveloppe

N+6 1/12 de l’enveloppe

L’année  N  est  l’année  qui  suit  l’installation  du
Conseil  communal  après  les  élections.  Le  premier
versement de 1/12 est effectué automatiquement.

L’année N+1 et  les  années suivantes,  le versement
est  assuré  à  la  grande  ville  dont  la  perspective  de
développement urbain est approuvée conformément au
présent titre. Le Gouvernement détermine les modalités
d’exécution de ce versement.

La  grande  ville  dont  la  perspective  de
développement urbain n’est pas approuvée rembourse le
premier versement de 1/12 selon les modalités arrêtées
par le Gouvernement. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 9.

« Art. 9

Dans  le  même  Chapitre,  il  est  inséré  un
article L3352-4, rédigé comme suit : 

« Art.  L3352-4.  Le  droit  de  tirage  prévu  par  le
présent titre couvre les dépenses de la grande ville ou de
ses  partenaires  paracommunaux  nécessaires  à  la
réalisation  des  actions  approuvées  conformément  au
présent titre.

Les dépenses éligibles sont les suivantes :

1° a) les dépenses d’investissement qui font l’objet
d’une  attribution  du  marché  entre  le  1er janvier  de
l’année N et le 31 décembre de l’année N+5 ;

b)  les  dépenses  d’investissement  relatives  à
l’acquisition  d’immeuble  qui  font  l’objet  d’un  acte
authentique  ou  d’un  jugement  tenant  lieu  d’acte
authentique de vente entre le 1er janvier de l’année N et
le 31 décembre de l’année N+5 ;

2°  les  frais  de  personnel  et  les  frais  de
fonctionnement payés entre le 1er janvier de l’année N
et le 31 décembre de l’année N+5. ».

Le Gouvernement détermine ce que l’on entend par
partenaires paracommunaux. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 10.

« Art. 10

Dans le Titre V, inséré par l’article 1er, il est inséré
un Chapitre III intitulé « Procédure ». »

- L’article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 11.

« Art. 11

Dans  le  Chapitre III,  inséré  par  l’article 10,  il  est
inséré un article L3353-1, rédigé comme suit :

« Art.  L3353-1.  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  la
décision du conseil communal visée à l’article L1123-
27, § 2, le collège communal des grandes villes envoie
la  perspective  de  développement  urbain  visée  à
l’article L1123-27/1  conjointement  au  pôle
« Aménagement  du  territoire »  et  au
Gouvernement. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 12.
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« Art. 12

Dans  le  même  Chapitre,  il  est  inséré  un
article L3353-2, rédigé comme suit : 

« Art. L3353-2. Dans les quarante-cinq jours de la
réception de la perspective de développement urbain, le
pôle  « Aménagement  du  territoire »  envoie  au
Gouvernement  son  avis  sur  la  cohérence  entre  les
objectifs régionaux visés à l’article L1123-27/1, §4, les
ambitions transversales de la grande ville et les actions
pour lesquelles le collège communal souhaite recevoir
la subvention visée à l’article L3351-2, §1er.

A défaut, il est passé outre cet avis. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 13.

« Art. 13

Dans  le  même  Chapitre,  il  est  inséré  un
article L3353-3, rédigé comme suit :

« Art.  L3353-3.  §1er.  Le Gouvernement  approuve,
soit  totalement,  soit  partiellement,  soit  refuse
d’approuver  les  actions  pour  lesquelles  le  collège
communal  souhaite  recevoir  la  subvention  visée  à
l’article L3351-2,  §1er.  L’approbation,  totale  ou
partielle,  ou  le  refus  d’approbation  seront  motivés  au
regard  de  la  cohérence  entre  les  objectifs  régionaux
visés  à  l’article L1123-27/1,  §4,  les  ambitions
transversales  de  la  grande  ville  et  les  actions  pour
lesquelles  le  collège  communal  souhaite  recevoir  la
subvention visée à l’article L3351-2, §1er.

Dans  les  nonante  jours  de  la  réception  de  la
perspective de développement urbain, le Gouvernement
envoie sa décision au collège communal. Passé ce délai,
la  perspective  de  développement  urbain  est  réputée
approuvée.

Le Gouvernement peut, préalablement à sa décision,
demander  au  collège  communal  des  documents
explicatifs ou modificatifs. Dans les quinze jours de la
réception de la demande du Gouvernement, le collège
communal  envoie  au  Gouvernement  les  documents
sollicités. Le délai dans lequel le Gouvernement envoie
sa décision d’approbation est prolongé de quinze jours.

§2.  Lorsque  le  Gouvernement  approuve
partiellement ou refuse la perspective de développement
urbain,  le  collège  communal  envoie la  perspective de
développement urbain modifiée au Gouvernement dans
les  soixante  jours  de  la  réception  de  la  décision
d’approbation partielle ou de refus. Cette possibilité de
modification ne peut être utilisée qu’à une seule reprise.

Dans  les  trente  jours  de  la  réception  de  la
perspective  de  développement  urbain  modifiée,  le

Gouvernement envoie sa décision d’approbation ou de
refus  au  collège  communal.  Passé  ce  délai,  la
perspective  de  développement  urbain  est  réputée
approuvée. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 14.

« Art. 14

Dans le Titre V, inséré par l’article 1er, il est inséré
un Chapitre IV intitulé « Mise en œuvre ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 15.

« Art. 15

Dans  le  Chapitre IV,  inséré  par  l’article 14,  il  est
inséré un article L3354-1, rédigé comme suit : 

« Art. L3354-1. Le collège communal tient un état
des  dépenses  relatives  aux  frais  de  personnel  et  de
fonctionnement effectuées dans le cadre de la réalisation
des actions approuvées au sens du présent titre. L’état
est certifié par le directeur financier de la grande ville.

Cet état, ainsi que les documents justificatifs qui le
complètent, est envoyé annuellement au Gouvernement,
au plus tard pour le 31 décembre de l’année concernée.
Le Gouvernement détermine le contenu et les modalités
d’introduction de l’état et exerce un rôle de contrôle et
d’approbation. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 15 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 16.

« Art. 16

Dans  le  même  Chapitre,  il  est  inséré  un
article L3354-2, rédigé comme suit : 

« Art.  L3354-2.  Dans l’année qui  suit  l’attribution
d’un marché public de fournitures et dans les quatre ans
qui suivent l’attribution d’un marché public de travaux
ou  de  services  relatif  à  la  réalisation  des  actions
approuvées  au  sens  du  présent  titre,  le  collège
communal  envoie  au  Gouvernement  un  état  des
dépenses qui y sont relatives  ainsi  que les documents
justificatifs qui complètent cet état. L’état est certifié par
le  directeur  financier  de  la  grande  ville.  Le
Gouvernement  détermine  le  contenu  et  les  modalités
d’introduction de l’état et exerce un rôle de contrôle et
d’approbation.

Dans des situations imprévisibles et  indépendantes
de la volonté de la grande ville, le délai de quatre ans
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visé à  l’alinéa précédent  pour les marchés de travaux
peut  être  prolongé  moyennant  l’accord  du
Gouvernement. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 16 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 17.

« Art. 17

Dans  le  même  Chapitre,  il  est  inséré  un
article L3354-3, rédigé comme suit : 

« Art.  L3354-3. Dans les  six mois  de la passation
d’un acte authentique d’acquisition d’immeuble ou d’un
jugement  tenant  lieu  d’acte  de  vente  relatif  à  la
réalisation des  actions  approuvées  au  sens  du présent
titre, le collège communal envoie au Gouvernement les
documents justificatifs du paiement de l’acquisition par
la grande ville. Ces documents justificatifs sont certifiés
par  le  directeur  financier  de  la  grande  ville.  Le
Gouvernement  détermine  le  contenu  et  les  modalités
d’introduction de ces  documents  et  exerce un rôle de
contrôle et d’approbation. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 17 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 18.

« Art. 18

Dans  le  même  Chapitre,  il  est  inséré  un
article L3354-4, rédigé comme suit : 

« Art. L3354-4. Le double financement des dépenses
approuvées au sens du présent titre est interdit. Lorsque
le collège communal constate qu’une action approuvée
est, en totalité ou en partie, financée par une aide autre
que le droit  de tirage prévu par  le  présent  titre,  il  en
informe le Gouvernement sans délais. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 18 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 19.

« Art. 19

Dans  le  même  Chapitre,  il  est  inséré  un
article L3354-5, rédigé comme suit : 

« Art. L3354-5. Dans les trente mois de la réception
de  la  décision  d’approbation  de  la  perspective  de
développement urbain qui suit l’installation du conseil
communal,  le  collège  communal  envoie  au
Gouvernement un rapport intermédiaire sur la mise en
œuvre des actions approuvées au sens du présent titre.

A  l’occasion  de  ce  rapport  intermédiaire,  si  le
collège communal fait état d’éléments qui sont portés à
sa connaissance après la décision du conseil communal

visée  à  l’article L1123-27,  § 2,  et  qui  impliquent  une
modification  de  la  perspective  de  développement
urbain, il annexe au rapport un document modifiant la
perspective  de  développement  urbain,  spécialement
motivé par ces éléments nouveaux.

Le  Gouvernement  prend  acte  du  rapport
intermédiaire dans les dix jours de sa réception. Le cas
échéant,  il  envoie  sa  décision  d’approbation  sur  les
modifications  de  la  perspective  de  développement
urbain dans les  trente  jours  de sa  réception.  Passé ce
délai, les modifications sont réputées approuvées. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 19 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 20.

« Art. 20

Dans  le  même  Chapitre,  il  est  inséré  un
article L3354-6, rédigé comme suit : 

« Art.  L3354-6.  Le  collège  communal  envoie  au
Gouvernement  un rapport  d’évaluation sur  la mise en
œuvre des actions approuvées au sens du présent titre au
plus tard le 31 décembre de l’année N+5. 

Le  Gouvernement  détermine  le  contenu  de  ce
rapport d’évaluation. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 20 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 21.

« Art. 21

Dans le Titre V, inséré par l’article 1er, il est inséré
un Chapitre V intitulé « Contrôle et remboursement ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 21 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 22.

« Art. 22

Dans  le  Chapitre  V,  inséré  par  l’article 21,  il  est
inséré un article 3355-1, rédigé comme suit : 

« Art.  L3355-1.  Sur la  base des  états  justifiés  des
dépenses visés aux articles L3354-1, L3354-2 et L3354-
3, du rapport intermédiaire visé à l’article L3354-5 et du
rapport  d’évaluation  visé  à  l’article L3354-6,  le
Gouvernement  contrôle  la  mise  en  œuvre  des  actions
approuvées au sens du présent titre selon les modalités
qu’il prévoit. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 22 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 23.

P.W.- C.R.A. N° 10 (2018-2019) - Mercredi 19 décembre 2018 18



« Art. 23

Dans  le  même  Chapitre,  il  est  inséré  un
article L3355-2, rédigé comme suit : 

« Art.  L3355-2.  §1er.  Les  sommes  versées  en
exécution du droit de tirage dont les états des dépenses
n’ont  pas  été  approuvés  par  le  Gouvernement  ou  qui
n’ont pas fait l’objet d’une justification dans les délais
prévus aux articles L3354-1, L3354-2 et L3354-3, sont
remboursées  par  la  grande ville  suivant  les  modalités
prévues par le Gouvernement. 

§2. Le montant qui résulte de l’utilisation partielle
du droit de tirage au regard de l’article L3352-4, appelé
inexécuté,  profite  à  l’ensemble  des  grandes villes.  La
répartition  de  ce  montant  s’effectue  selon  les  critères
visés à l’article L3352-2.

Le Gouvernement définit les modalités de calcul de
ce montant. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 23 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 24.

« Art. 24

Dans le Titre V, inséré par l’article 1er, il est inséré
un Chapitre VI intitulé « Rapport du Gouvernement ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 24 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 25.

« Art. 25

Dans  le  Chapitre VI,  inséré  par  l’article 24,  il  est
inséré un article L3356-1, rédigé comme suit : 

« Art.  L3356-1.  À  la  fin  de  chaque  législature
communale, le Gouvernement rédige un rapport général
sur l’application du présent titre.

Ce rapport contient :

1° par grande ville, une liste des actions approuvées
au sens du présent titre ;

2° le taux de mise en œuvre de ces actions ;

3° une évaluation qualitative de la mise en œuvre de
ces actions.

Le rapport est transmis au Parlement au plus tard le
1er juin de l’année qui suit la fin de la programmation.
». »

- Pas d’objection ?
- L’article 25 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 26.

« Art. 26

Dans le Titre V, inséré par l’article 1er, il est inséré
un Chapitre VII intitulé « Dispositions transitoires ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 26 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 27.

« Art. 27

Dans le  Chapitre VII,  inséré par  l’article 26,  il  est
inséré un article L3357-1, rédigé comme suit : 

« Art.  L3357-1.  Pour  la  législature 2018-2024,  le
Gouvernement  peut  prévoir  des  dérogations  à
l’article L3351-2, § 4, alinéa 2.

Par dérogation à l’article L3352-2, alinéa 2, pour la
législature 2018-2024,  le  Gouvernement  informe  les
grandes  villes  du  montant  du  droit  de  tirage  qui  est
attribué à chacune d’elles avant le 31 mars de l’année
qui suit les élections communales. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 27 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 28.

Chapitre II - Modification apportée au Code
du Développement territorial

« Art. 28

Dans  l’article  D.I.4  du  Code  du  Développement
territorial, à l’alinéa 1er du paragraphe 1er, il est ajouté
un point 6° rédigé comme suit :

« 6° sur la perspective de développement urbain en
application des articles L3353-1 et L3353-2 du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 28 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 29.

« Art. 29

Le  présent  décret  entre  en  vigueur  le
1er janvier 2019. »

- Pas d’objection ?
- L’article 29 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du
projet de décret.
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PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET
DU 19 MARS 2009 RELATIF À LA

CONSERVATION DU DOMAINE PUBLIC
RÉGIONAL ROUTIER ET DES VOIES

HYDRAULIQUES
(DOC. 1220 (2018-2019) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret modifiant le décret du 19 mars 2009
relatif  à la  conservation  du  domaine  public  régional
routier  et  des  voies  hydrauliques  (Doc.  1220  (2018-
2019) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le  Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par  la  Commission  de  l’environnement,  de
l’aménagement du territoire et des travaux publics.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par M. Dodrimont sous le
n° 1220  (2018-2019)  N° 2  qui,  sauf  expression
contraire, se réfère à son rapport écrit.

J'ai,  comme  inscrits,  M. Dodrimont,  M. Denis,
Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH).  -  Je  serai  remplacée  par
Mme Moinnet.

M. le Président. - C'est noté. 

Et M. Puget.

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  -  Messieurs  les  ministres,
chers  collègues,  ce  ne  sera  pas  une  intervention  très
longue sur ce texte, bien qu'il soit important. 

Nous voulons vraiment souligner la pertinence de ce
projet  de  décret  qui,  on  l'espère,  deviendra  un  décret
intéressant pour augmenter, tout d'abord, la sécurité des
usagers  et  des  intervenants  le  long  des  voiries
régionales. Il  y a,  à mon sens, un élément de sécurité
publique qu'il faut mettre en évidence.

Ce texte va permettre aussi d'assurer la rapidité des
interventions pour pouvoir rétablir de façon normale les
conditions de  circulation.  Cela  semble être  important.
Ce n'est pas toujours le cas aujourd'hui par la confusion
qu'engendrent certaines situations.

Il y a aussi, à travers ce texte, toute la pertinence de
pouvoir  assurer  une  transparence  et  une  maîtrise  des
coûts  d'intervention  pour  les  usagers  concernés.  On
entend suffisamment aujourd'hui les uns et les autres se
plaindre parfois de coûts d'intervention qui divergent en
fonction d'une situation par  rapport  à  une autre,  alors

qu'il semble que les moyens mis en œuvre pour pallier
la problématique sont les mêmes. 

Ces  facturations  à  géométrie  variable  sont
inacceptables.  Nous  pensons  que,  avec  ce  texte,  la
transparence  et  la  maîtrise  des  coûts  seront
particulièrement bien assurées.

Il  y a aussi  un aspect  rencontré à travers le  texte,
c'est la professionnalisation du travail des intervenants
et la qualité, de facto, des interventions. Là aussi, il y a
une recherche à travers les conditions, qui découlent du
projet  de  décret,  qui  vont  permettre  d'upgrader  cette
qualité des interventions, tout cela aussi au bénéfice des
uns  et  des  autres :  au  bénéfice  du  propriétaire  des
infrastructures,  au bénéfice des  usagers  concernés par
l'intervention, mais aussi au bénéfice des autres usagers
qui fréquentent le réseau routier et qui doivent de ne pas
être entravés dans leurs déplacements quotidiens par des
situations que l'on connaît sur nos routes.

On a aussi salué que, à travers ce texte, Monsieur le
Ministre, vous ayez respecté les spécificités du secteur
en  cause.  Les  consultations  auprès  du  secteur  du
dépannage ont, je pense, pu déboucher sur un accord sur
ce texte. Nous ne pouvons donc que nous en réjouir.

Cette  concertation avec les sociétés d'assistance et
les  dépanneurs  permet  d'avoir,  à  tout  le  moins,  une
situation qui va être beaucoup plus claire pour chacun, y
compris pour ces indépendants concernés par le secteur
du dépannage, qui se doivent de pouvoir travailler dans
des  conditions  optimales.  Ils  ne  font  pas  toujours  un
métier facile, on peut aussi leur rendre hommage aussi à
travers  cette  intervention.  C'est  un  métier  compliqué,
leur sécurité se doit d'être garantie. Il y a, sur ces lieux,
de hauts risques pour celle-ci, donc il  est  question de
pouvoir  les  encadrer  au  maximum  pour  que  cela  se
passe de manière optimale pour tous.

Pour conclure,  on insiste  sur  la  sécurité,  celle  des
usagers  et  celle  de  tous  les  intervenants,  sur  la
protection des  consommateurs  à  travers  ces  règles  de
facturation qui sont bien établies. On salue en outre le
respect du secteur économique concerné.

Voici donc un texte – puisque j’en étais le rapporteur
au niveau de notre commission – qui a suscité un débat
intéressant, mais qui a surtout réuni l’accord des uns et
des  autres.  Il  ne  devrait  donc  pas  poser  trop  de
problèmes  pour  qu’il  soit  adopté ;  ce  dont  nous  nous
réjouissons.

Merci pour votre attention.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Denis.

M. Denis (PS).  -  Comme  vient  de  le  rappeler  le
rapporteur de ce décret, une intervention qui est dans un
sens de concorde, car il y a eu débat. C’est un décret qui
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est  extrêmement  important,  mais  il  n’a  pas  suscité
d’opposition de la part des groupes qui constituent ce
groupe. 

Comme  indiqué  en  commission,  le  texte  prévoit
donc de généraliser l’utilisation du système Siabis + à
l’ensemble de la Région avec pour objectif de raccourcir
les  délais  d’intervention  des  dépannages  et  ainsi
améliorer  la  sécurité  sur  nos  routes  et  autoroutes.
L’intention est  donc de conserver le tissu économique
wallon  tout  en  garantissant  des  tarifs  clairs  et
transparents  et  en  intégrant  des  considérations
environnementales.  C’est  la  raison  pour  laquelle  le
groupe PS soutient ce projet de décret.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet (cdH). - Monsieur le Ministre, chers
collègues,  on le  sait,  le  milieu autoroutier  est  un lieu
particulièrement  dangereux  du  fait  des  vitesses
pratiquées et de l’importance du trafic.

Les interventions liées aux accidents sont de ce fait
délicates et souvent très complexes. Les risques pour les
intervenants et les usagers sont particulièrement élevés.
Il est dès lors impératif de mettre en place une gestion
efficace des interventions pour, d’une part, réduire les
risques pour les équipes d’intervention et d’autre part,
assurer  une  intervention  rapide  pour  réduire  les
perturbations de circulation.

Cet  impératif  est  d’autant  plus  d’actualité  que
certains acteurs – police fédérale et  sécurité civile,  en
l’occurrence  -  réduisent  leurs  activités  et  voient  leurs
missions réorientées par le niveau fédéral.

Il revient dès lors aux gestionnaires de voiries ou à
l’exploitant  du  réseau  de  reprendre  le  rôle  de
gestionnaire  des  incidents  sur  le  réseau.  Afin  de
répondre  à  cette  obligation,  le  présent  décret  propose
d’adopter le système Siabis +. Ce système permet une
centralisation  de  l’information  et  permet  de  gérer
efficacement  les  interventions.  Il  faut  savoir  qu’il  est
déjà mis en œuvre depuis un an sur le territoire de la
Province de Namur et l’expérience s’avère globalement
positive et a permis d’identifier les points à améliorer. Il
permet à un particulier de respecter les spécificités du
tissu économique du secteur du dépannage dans notre
région qui repose sur des petites entreprises.

L’autre  avancée  importante  de  ce  décret  est
d’instaurer  un  cadre  clair  pour  la  tarification  des
interventions.  Le  système  de  dépannage  sera  ainsi
étendu aux  véhicules  non couverts  par  une assistance
aux véhicules abandonnés et à l’enlèvement d’objets.

Le  présent  projet  de  décret  permettra  aussi  de
renforcer l’efficacité et la sécurité lors des opérations de
dépannage sur nos autoroutes. Il s’inscrit dans la lignée
de  nombreuses  réformes  apportées  depuis  la

régionalisation de la matière afin de renforcer la sécurité
sur nos routes. La réduction, certes encore trop lente du
nombre  de  victimes  démontre  la  justesse  de  ces
mesures. Cependant, nous ne parviendrons à rendre nos
routes  plus  sures  que  si  chacun,  dans  sa  pratique
quotidienne de la route, s’engage à adopter une conduite
responsable.

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget (Indépendant).  -  Monsieur  le  Ministre,
bonjour.  Effectivement,  si  on peut applaudir  des deux
mains cette initiative que je soutiens bien évidemment
puisque  la  sécurité,  le  dépannage  sur  les  routes  et
autoroutes  est  aujourd'hui  une  priorité.  Nous  avons
encore pu constater les catastrophes qui se passent sur
nos routes hier midi et encore aujourd'hui matin. Il est
impératif  de  pouvoir  libérer  les  chaussées  le  plus
rapidement possible en cas d'accident. Aujourd'hui, nous
constatons – n'est-ce pas, Monsieur Destrebecq – que,
quand  plusieurs  camions  sont  impliqués  dans  les
accidents – et je ne remets pas la faute sur les chauffeurs
de camion puisque je ne suis pas là pour déterminer les
responsabilités  lors  des accidents,  ce n'est  absolument
pas mon rôle –, les chaussées sont « embouchonnées »
pendant plusieurs heures. Monsieur le Ministre, je peux
donc soutenir cela. 

Cela  ne  s'est  pas  fait  tout  seul  et  le  secteur  du
dépannage – même si vous avez annoncé 14 dépanneurs
en  Province  de  Namur,  18  en  Province  de  Liège  et
jusqu'à 23 en Province de Luxembourg – adhère à ce
système, ce n'est pas la totalité du secteur du dépannage.
C'est une partie du secteur du dépannage qui adhère ou
qui souhaite rentrer dans cette plateforme Siabis+ parce
qu'ils se disent que s'ils n'y entrent pas d'autres le font.
Ils s'y sont donc mis. 

Ce n'est pas une attaque, Monsieur le Ministre, j'ai
consulté le secteur et pas un emploi n'a été créé suite à
la  mise  en  place  de  Siabis  et  Siabis+.  Pour  eux,
l'argumentation création d'emplois ne se justifie pas ou,
en  tout  cas,  ils  ne  le  ressentent  pas.  Ils  travaillent
aujourd'hui avec les équipes qu'ils ont et ils  n'ont pas
engagé une personne supplémentaire. 

Par contre, ils doivent investir dans du matériel étant
donné  que  l'on  demande  du  matériel  spécifique  pour
exercer ces dépannages et  la signalisation. On reporte
donc la charge sur le dépanneur. Des formations ont été
mises  en  place  et  ont  déjà  lieu  – bravo,  Monsieur  le
Ministre, vous avez fait cela très rapidement – et c'est
une très bonne chose. J'avais évoqué à cette tribune lors
d'une question parlementaire, il  y a un an ou deux, la
mise en danger de ces personnes qui se retrouvent au
bord d'une autoroute pour effectuer une signalisation. Il
y a de nombreux accidents lors de travaux, alors que les
signalisations sont mises en place bien avant l'endroit où
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les  travaux sont effectués.  On ne sait  pas  signaler  12
kilomètres  avant  en  mettant  un  panneau  de
ralentissement et en se rabattant sur une file en cas de
dépannage. Il y a donc un risque supplémentaire et un
danger pour ces personnes qui se retrouvent au bord de
l'autoroute. 

Ce n'est donc pas l'euphorie dans le secteur. On va
faire une grille des prix qui sera à votre appréciation et
qui  peut  varier  suivant  le  lieu  et  l'heure.  C'est  bien
d'avoir pris ces considérations en compte, mais les tarifs
sont  presque imposés  par  les  assurances.  Ce sont  ces
dernières qui donnent leur avis et qui disent  : « On veut
bien payer ceci pour un dépannage et le dépanneur n'a
qu'à  effectuer  le  dépannage  pour  ce  prix  ».  Ce  sera
validé par le Gouvernement wallon, il n'y a donc aucun
recours  et  ce  sont  des  grilles  obligatoires.  Vous  avez
signalé  les  aides  à  l'investissement,  mais  vous  savez
comme  moi  qu'elles  sont  la  cerise  sur  le  gâteau.
Lorsqu'on indique à la banque que l'on va avoir une aide
de la Région wallonne, ce n'est pas pris en compte. 

Cette grille des prix sera-t-elle adaptée au marché et
indexée   ?  N'y  a-t-il  que  les  assureurs  qui  peuvent
donner  leur  avis  ces  prix   ?  C'est  extrêmement
important. 

Vous nous aviez parlé du rôle de la police. Elle est «
d'accord », mais elle n'a plus aucune mainmise sur la
signalisation  et  sur  la  sécurisation  lors  d'un  accident.
Quelle est l'autorité   ? Le dépanneur doit-il  obéir à la
police ou à la plateforme Siabis   ? Sous quelle autorité
devra-t-il  se  baser  pour  effectuer  son  balisage  et  son
dépannage  ? Avant, cela se passait avec la police et les
pompiers  mettaient  une  signalisation  en  place.
Désormais, c'est le dépanneur qui mettra la signalisation
en place. Si la police lui fait déplacer un panneau ou s'il
ne le met pas bien, quelle est sa responsabilité   ? Cet
imbroglio juridique n'est pas à sous-estimer. 

Je me suis permis de déposer deux amendements à
ce projet de décret. 

On le  constate  déjà  aujourd'hui,  c'est  que  dans ce
projet  de décret  il  n'y a pas de cellule de contrôle de
terrain prévue, ni même administrative. 

C'est-à-dire  qu'aujourd'hui,  tous  les  adhérents  des
Siabis + n'ont reçu aucun contrôle. 

Sont-ils  en  ordre  au  niveau  ONSS,  au  niveau
matériel, au niveau démarche  ?

Je pense que c'est relativement important d'effectuer
les contrôles théoriques, ou en tous cas, administratifs,
via les dépanneurs qui adhèrent à Siabis +, puisqu'il n'y
en a jamais eu avant, de toute façon, et des contrôles
physiques pour le matériel utilisé lors de la signalisation
et lors des dépannages. 

J'entends  même qu'il  y  a  des  dépanneurs  qui  font
partie de Siabis +,  mais  qui n'ont  pas un véhicule de

transport  qui  peut  transporter  un  véhicule  de  plus  de
trois  tonnes  et  demi.  C'est  quand  même  un  peu
inquiétant, si on les appelle.

C'est d'ailleurs pour préserver l'intérêt des personnes
qui adhèrent à Siabis + qu'il faut effectuer des contrôles.

Le deuxième amendement, c'est un volet sanction. Je
sais que quand on parle de sanction, tout le monde dit :
« M. Puget,  on  va  encore  sanctionner  les  PME,  les
travailleurs ». Non, non, non, les personnes qui sont en
règle  et  qui  effectuent  leur  travail  convenablement
veulent  avoir  des  contrôles  et  veulent  que  l'on
sanctionne  les  personnes  qui  ne  respectent  pas  les
règles. 

Je propose de mettre une grille de sanction graduelle
pour  les  dépanneurs  qui  ne  respecteraient  pas  les
conventions établies. Ce n'est pas pour sanctionner les
gens, c'est justement pour encourager les personnes qui
sont  en  règle  administrativement  et  qui  utilisent  le
matériel demandé pour faire partie de cette plateforme.
C'est  pour  protéger  les  gens  qui  vont  investir  et  qui
s'investissent  dans  cette  plateforme  et  qui  travaillent.
C'est  une  demande  aussi  du  secteur,  parce  que  les
personnes qui investissent qui se mettent en règle sont
tout à fait d'accord que l'on sanctionne les personnes qui
ne se mettent pas en règle parce que cela devient aussi
une concurrence déloyale. 

Effectivement,  si  la  personne  ne  possède  pas  le
matériel, elle n'a pas besoin de faire les investissements,
mais  fait  partie  de  Siabis  +  parce  qu'elle  a  signé  un
document comme quoi il  allait acheter un panneau de
signalisation de X mètres sur X mètres. D'accord, mais
l'a-t-il, ne l'a-t-il pas  ?

Il est important de mettre cela en place.

Encore une fois, j'insisterais sur le premier point que
j'ai élaboré c'est qu'effectivement, au niveau de la grille
tarifaire, des prix octroyés aux dépanneurs, il ne faut pas
que ce soit l'avis que des assurances parce qu'ils tirent
déjà beaucoup de prix vers  le  bas.  On peut  en parler
dans  le  secteur  automobile,  on  peut  parler  des
carrossiers...

Tous ces gens se retrouvent soumis à un lobby, à un
dictat des assurances et on ne tient pas en compte les
coûts  réels  et  les  frais  réels.  Il  est  tout  à  fait  normal
qu'une PME ait un bilan positif à la fin de l'année. Je
vous  rappelle  qu'il  est  normal  que  ces  entreprises
dégagent des bénéfices. 

Si on veut leur retirer leur marge bénéficiaire, il n'y
a  plus  personne qui  va  entreprendre.  Il  n'y  a  rien  de
honteux  à  ce  qu'une  entreprise  fasse  du  bénéfice,
certainement pas, et en plus, cela leur permet d'investir
dans  du  matériel  plus  performant,  ce  qu'ils  font  en
général  et  bien  souvent.  Ce n'est  pas  pour  partir  aux
Bahamas  avec  leurs  bénéfices,  c'est  en  général  des
entreprises,  des  PME  se  développent  et  investissent
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perpétuellement  dans  le  travail,  dans  le  personnel  qui
doit se rendre aux cours, et cetera, cela a un coût aussi.
Un  employé,  c'est  39,  40  -  et  je  parle  encore  du
minimum -  euros  de  l'heure.  Quand  la  personne  doit
aller suivre une formation à Bruxelles, ou à Namur ou à
Tournai, il y a le véhicule, il faut y aller, il faut revenir,
c'est 250, 300 euros facilement le coût pour l'entreprise.

Il  n'y  a  que  cinq  formations,  mais  300 euros
multiplié par 5, cela fait quand même 1 500 euros. C'est
beaucoup d'argent.

Voilà  Monsieur  le  Ministre,  voilà  chers  collègues,
j'espère que vous soutiendrez ces amendements. Donc je
rappelle,  le  contrôle administratif  et  le contrôle sur le
terrain  des  outils  utilisés  et  de  la  conformité  des
personnes  qui  adhèrent  à  Siabis  et  à  Siabis  +  et  une
grille  de  sanction  pour  les  personnes  qui  ne
respecteraient pas les règles et qui effectueraient, par ce
biais, une concurrence déloyale et une mise en danger
supplémentaire des usagers de la route.

M. le  Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Di Antonio. 

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Mesdames  et
Messieurs les députés, ce projet de décret arrive – nous
le pensons tous, puisqu’il y a eu une adhésion globale
en commission – à concilier nos objectifs de sécurité, de
mobilité,  de  protection  du  consommateur,  de
préservation  du  tissu  économique,  aux  contraintes,
c’est-à-dire les missions de police, les changements en
matière de protection civile.

Cela a  été  rappelé,  vu la  vitesse  pratiquée sur  les
autoroutes,  toutes les interventions sont délicates, sont
dangereuses.  Il  y  a  une multitude d’intervenants  dans
des conditions difficiles.

Rappelons  aussi,  outre  l’intervention  proprement
dite, l’impact de ces accidents et des interventions sur la
congestion du trafic. On estime à 20 % l’impact sur les
congestions consécutives aux accidents et aux véhicules
en panne.

Dès lors, une gestion efficace des interventions est
un  élément  pour  y  arriver.  Il  s’agit  d’établir  des
procédures d’intervention pour :

- délimiter le rôle de chacun ;
- coordonner les actions ;
- définir la méthode de travail ;
- convenir du matériel à mettre en œuvre.

Depuis 2010, une plateforme informatique organise
le  transfert  des  informations  nécessaires  aux
interventions ainsi  que  la  désignation en  fonction des
contraintes de temps et de localisation entre les sociétés
d’assistance,  leurs  dépanneurs  et  la  police.  Cette
plateforme  appelée  Siabis  traite  plus  de  80 %  des

interventions de dépannage, c’est-à-dire les dépannages
des usages couverts par un contrat d’assistance.

Sur la base de ce système, donc du système actuel, et
de  l’expérience  acquise,  les  sociétés  d’assistance,  la
police  fédérale  et  les  autorités  wallonnes  ont  mis  au
point  l’extension au système du véhicule non couvert
par une assistance, notamment les véhicules abandonnés
et l’enlèvement des objets sur le réseau.

Comme  M. Knaepen  l’a  signalé  pertinemment  en
commission,  c’est  aussi  un  avantage  du  nouveau
dispositif pour les communes par rapport à la situation
actuelle,  puisqu’il  y  aurait  une  prise  en  charge  du
transfert  du  véhicule  sur  l’autoroute  jusqu’à  la
commune de référence.

Ce projet implique une évolution de l’outil existant
et de la convention entre les partenaires vers un modèle
permettant  de  répondre  aux  objectifs  fixés  mais  aussi
aux conséquences des restructurations de la protection
civile et de la police de la route.

Pour rappel, les objectifs fixés sont :
- d’augmenter  la  sécurité  des  usagers  et  des

intervenants ;
- d’assurer  la  rapidité  des  interventions  pour

rétablir  rapidement  les  conditions  normales  de
circulation ;

- d’obtenir  une  transparence  et  une  maîtrise  des
coûts pour les usagers ; 

- de professionnaliser le travail des intervenants et
de garantir la qualité des interventions ;

- de respecter les spécificités du tissu économique
du secteur du dépannage.

Monsieur Puget, vous avez raison, des négociations
sont  nécessaires.  Elles  ne  nous  concernent  pas
directement, mais nous les souhaitons fortement. On a
plusieurs  fois  insisté  sur  la  nécessité  d’avoir  des
discussions entre les assureurs et les dépanneurs en ce
qui  concerne  les  tarifs  pratiqués.  On  sait  que  c’est
parfois un peu difficile pour certains dépanneurs, vu les
exigences des assureurs, donc il y a des choses en cours
à ce niveau.

Les  conditions  et  les  exigences  requises  pour
intervenir  sur  le  réseau  d’autoroutes  et  de  voies
assimilées ont donc été définies et convenues.

En  Wallonie,  c’est  bien  la  concertation  –  et
M. Dodrimont  l’a  rappelé  – entre  tous les  partenaires
qui  a  été  le  moteur  pour  déterminer  les  règles  de
fonctionnement en vue d’améliorer le système actuel et
tenir compte des nouvelles contraintes comme la fin des
nouvelles activités de la protection civile.

Le projet de décret permet aussi au Gouvernement
de fixer le tarif des prestations à facturer aux usagers
non couverts  par  un contrat  d’assistance.  En effet,  en
l’absence  de  toute  référence,  les  usagers  en  détresse
n’ont  guère  le  choix  que  d’accepter  la  facture  du
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dépanneur appelé. Il s’agit donc d’une véritable mesure
de protection du consommateur, tout en tenant compte
de la réalité économique des dépanneurs.

Le projet pilote a débuté au 1er juin sur la Province
de Namur. La moitié  des  dépanneurs  se sont engagés
dans  le  projet.  Après  six  mois  de  fonctionnement  du
projet en Province de Namur, le bilan est globalement
positif,  même  s’il  reste  encore  à  effectuer  quelques
réglages et à améliorer certains points.

Les  démarches  pour  l’extension  du  système  à
l’ensemble des provinces de Wallonie sont entamées. À
ce jour, outre les sept sociétés d’assistance, près d’une
centaine de dépanneurs s’engagent dans la démarche à
travers  la  Wallonie.  Au vu  du  nombre  de dépanneurs
engagés dans le système, l’objectif  de préservation du
tissu  économique  peut  donc  être  considéré  comme
atteint.

Monsieur Puget, je soutiens le principe, le contenu
de  vos  amendements.  Par  contre,  ils  ne  sont  pas
nécessaires, puisqu’il est évident qu’il doit y avoir un
contrôle  de  la  réalité  du  matériel  mis  en  œuvre  par
rapport  aux  conventions  signées  dans  le  cadre  de  la
participation à cette plateforme. Donc, nous n’avons pas
besoin de l’écrire dans le décret pour faire en sorte que,
dans le décret, elles soient respectées. 

J’entends  bien  l’attention  que  vous  souhaitez  que
nous apportions à ce point-là précisément, ce sera le cas,
mais  tant  sur  le  contrôle  que  sur  les  amendes  ou  les
conséquences  d’un  contrôle  qui  ne  serait  pas  positif,
tout cela est fixé par ailleurs, on n’a pas besoin de le
mettre  dans  le  décret.  Les  conventions  elles-mêmes
établissent  les  possibilités  de  contrôle  et  les
conséquences,  qui  sont  d’ailleurs  très  souvent
relativement  graves,  puisqu’à  partir  du  moment  où
quelqu’un  ne  respecterait  pas  les  termes  de
l’engagement,  il  sort  du  dispositif.  Il  n’aurait  plus  la
possibilité,  sauf  à  se  régulariser,  à  pouvoir  encore
intervenir. On est donc d’accord sur le fond, mais je ne
sais  pas  inscrire  cela  dans  le  décret,  comme  vous  le
proposez.

Le  projet  de  décret  présenté  ce  jour  vise  donc  à
stabiliser  et  à  cadrer  le  système  convenu  entre  les
parties.  On y arrive d’une manière assez efficace.  On
aura  l’occasion  de  voir  l’implémentation  de  cela  sur
l’ensemble  de  la  Wallonie  dans  les  toutes  prochaines
semaines.

M. le  Président.  -  Pas  de  réplique  pour
M. Dodrimont.

Pas  de  réplique  non  plus  pour  M. Denis  et
Mme Moinnet.

La parole est à M. Puget.

M. Puget (Indépendant). - Merci pour vos réponses,
Monsieur  le  Ministre.  Renseignements  pris,  il  n’y  a

encore eu encore contrôle. Qui va donc contrôler ? Qui
va contrôler quoi,  quand, où ? Aujourd’hui,  rien n’est
effectué. Cela fait six mois que la plateforme a été mise
en place à Namur, personne n’a été contrôlé sur les six
mois. 

Vous me dites  que l’on n’a pas  besoin de l’écrire
dans le texte, qu’on le mettra dans un arrêté ou dans un
règlement, mais quand c’est écrit au moins on est sûr. Si
la majorité  de mes collègues ne souhaite pas  soutenir
ces amendements...

En tout cas, aujourd’hui, il n’y a pas de contrôle, ni
même administratif. Tout le monde s’inscrit et il n’y a
pas  de  contrôle.  Sur  le  terrain,  cela  ne  se  passe  pas
comme  c’est  écrit  dans  les  règles.  Certains  –  c’est
toujours une minorité, 2 %, vous dites une centaine – ne
respectent pas les règles, mais c’est eux qui cassent tout
le marché. En général, ce sont ces gens-là que l’on voit
un jour et que l’on voit revenir six mois après avec une
nouvelle société,  puis encore six mois après avec une
autre société et cela ne va pas.

Le secteur est vraiment demandeur qu’il y ait une
application  de  contrôle  et  des  sanctions  graduelles,
parce  qu’il  ne faut  pas  un jour exclure un dépanneur
parce qu’il va lui manquer un triangle,  qu’il a fait un
dépannage juste avant et qu’il a oublié de le reprendre.
Il  faut  aussi  rester  les  pieds sur  terre,  mais il  y  a du
matériel vraiment pas adéquat pour le type de mission
que l’on demande. 

Monsieur le Ministre, des adhérents à votre Siabis
demandent qu’il  y ait  des contrôles et  qu’il  y ait  une
régularisation  pour  les  personnes  qui  ne  sont  pas  en
règle.

M. le  Président.  -  Des  amendements  ont  été
proposés,  après  approbation  du  rapport,  par  M. Puget
(Doc. 1220  (2018-2019)  N° 3)  et  (Doc.  1220  (2018-
2019) N° 4). Ces amendements ont été déposés et sont
disponibles sur le portail des parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le  Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen du projet de décret modifiant le décret du 19
mars 2009 relatif à la conservation du domaine public
régional  routier  et  des  voies  hydrauliques  (Doc.  1220
(2018-2019) N° 1 et 2).

Nous commençons par l'examen de l'article premier.

« Article 1er

Dans  le  décret  du  19  mars  2009  relatif  à  la
conservation du domaine public régional routier et des
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voies  hydrauliques,  il  est  inséré  par  un  article  3bis
rédigé comme suit : 

« Art.  3bis.  Sur  les  autoroutes  et  sur  les  routes
déterminées  par  le  Gouvernement,  les  interventions
relatives  au  dépannage  des  véhicules  d’une  masse
maximale  autorisée  de  moins  de  3,5  tonnes  et
d’enlèvement  d’objets  entravant  la  circulation  sont
exécutées uniquement par des entreprises de dépannage
désignées  et  appelées  à  intervenir  via  une  plateforme
unique de gestion des interventions de dépannage.

Le  Gouvernement  détermine  les  conditions  et  la
procédure  d’agrément  des  entreprises  de  dépannage
désignées  au  sein  de  cette  plateforme  pour  les
interventions  sur  les  autoroutes  et  routes  visées  à
l’alinéa  1er.  Il  peut,  notamment,  fixer  des  conditions
relatives  à  l’équipement  dont  doivent  disposer  ces
entreprises et à la formation de leur personnel. Il peut
imposer que les véhicules affectés aux interventions de
dépannage  sur  les  autoroutes  et  routes  concernées
portent un signe distinctif. 

Le  Gouvernement  fixe  le  tarif  applicable  aux
interventions  des  entreprises  de  dépannage  en  cas  de
véhicule  non  couvert  par  une  assistance,  de  véhicule
abandonné et d’enlèvement d’objet sur les autoroutes et
routes  visées  à  l’alinéa  1er.  Il  peut  décider  de  tarifs
différenciés en fonction du jour, de l’heure, de l’endroit
ou du type d’intervention.

Le  Gouvernement  peut  déterminer  les  modalités
d’organisation  et  de  fonctionnement  de  la  plateforme
unique de gestion des interventions de dépannage visée
à l’alinéa 1er.

Par « plateforme unique de gestion des interventions
de  dépannage »,  l’on  entend  un système informatique
centralisé  organisant  le  transfert  des  informations
nécessaires  aux  interventions  et  la  désignation  des
dépanneurs. ». »

À  l'article  premier,  des  amendements  ont  été
proposés,  après  approbation  du  rapport,  par  M. Puget
(Doc. 1220  (2018-2019)  N° 3)  et  (Doc.  1220  (2018-
2019) N° 4).

Le vote sur les amendements et l'article est réservé.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

Le présent décret entre en vigueur à la date fixée par
le Gouvernement. »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements,
l'article réservé et l'ensemble du projet de décret.

Chers collègues, comme annoncé tout à l'heure, en
raison de l'adoption de la motion d'urgence déposée par
M. Henry  et  Consorts,  je  vais  donc  suspendre  nos
travaux.  Ils  reprendront  à  14 heures.  D'ici  là,  je  vous
rappelle que la Commission du budget, de l'énergie et
du  climat  se  réunit  immédiatement  en  la  salle 5  pour
nous permettre d'avoir, cet après-midi, un rapport oral.

- La séance est suspendue à 12 heures 5 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 13 minutes.

(M. Collignon, Premier Vice-président, prend place
au fauteuil présidentiel)

M. le Président. - La séance est reprise.

DÉCLARATIONS D'INTÉRÊT RÉGIONAL

M. le Président.  -  Conformément à l'article 69 du
règlement, les déclarations d'intérêt régional ont lieu en
ce début de séance.

DÉCLARATION D’INTÉRÊT RÉGIONAL DE
M. ANTOINE SUR « LE SUCCÈS

EXCEPTIONNEL DE L’ÉQUIPE NATIONALE DE
HOCKEY EN COUPE DU MONDE »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
déclaration  d’intérêt  régional  de  M. Antoine  sur  « le
succès exceptionnel de l’équipe nationale de hockey en
coupe du monde ».

La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). - Vous n’avez pas l’habitude de
me voir parler.

(Réactions dans l’assemblée)

Je le sais, merci de me le rappeler.

C’est  l’occasion  pour  moi  d’exprimer
solennellement notre fierté par rapport à la performance
exceptionnelle de notre équipe nationale de hockey qui,
après  avoir  été  vice-championne  olympique  en  2016,
vice-championne  d’Europe  en  2017,  est  devenu
championne du monde. C’est la première fois pour une
équipe nationale d’accéder à ce titre suprême.

Je me réjouis de la progression de ce sport, de cette
discipline, qui est passée de 16 000 à 46 000 pratiquants
après que nous ayons, durant la dernière législature, à
mon  initiative  et  à  la  vôtre,  adopté  un  plan  Hockey,
confortant  les  infrastructures,  l’encadrement  et  la
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professionnalisation  des  clubs  de  hockey  de  notre
Région et de notre pays.

Enfin,  je  ne vous cacherai  pas mon émotion toute
particulière devant l’attitude de John-John Dohmen qui
a été privé, pour raisons de maladie, de sa finale et qui,
pour la petite histoire, avait été candidat à mes côtés aux
élections régionales.

(Applaudissements)

DÉCLARATION D’INTÉRÊT RÉGIONAL DE
M. TZANETATOS SUR « LES RED LIONS »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
déclaration d’intérêt régional de M. Tzanetatos sur « les
Red Lions »

La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). - La dernière et sur le même
thème puisque, moi aussi, je souhaitais qu’on puisse se
réjouir de ce fabuleux exploit réalisé par les Red Lions
en remportant ce titre de champions du monde.

C’est  l’occasion  pour  nous  de  se  réjouir  et  parler
d’un sport qui est en pleine expansion, comme l’a dit le
président Antoine, puisqu’on a triplé les acteurs sportifs
de cette discipline au cours des dernières années. C’est
aussi l’occasion de se dire qu’il y a lieu de conforter le
développement  et  le  redéploiement  des  infrastructures
liées au hockey. 

Dans  l’attente  de  cette  décision,  c’est  l’occasion
surtout et encore de se réjouir, de féliciter nos sportifs.
Aujourd’hui,  ils sont masculins. Ils le seront peut-être
demain féminins, espérons-le. C’est une belle preuve de
réussite et du redéploiement du sport comme on le vit
depuis  quelques années déjà en Belgique grâce à nos
hockeyeurs. Merci à eux.

(Applaudissements)

(M. Antoine,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

M. le  Président.  -  Merci  à  M. Collignon  d’avoir
suppléé à ma charge.

(Réaction d’un intervenant)

Oui,  il  a  été  très  bien,  vous  avez  raison  de  le
souligner. Pas trop quand même, pour me laisser un peu
l’illusion que je le fais aussi bien que lui.

QUESTIONS URGENTES

M. le Président.  -  Conformément à l'article 68 du
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de
séance.

QUESTION URGENTE DE M. FOURNY À
MME DE BUE, MINISTRE DES POUVOIRS

LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE

SUIVI DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE
NETHYS »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question urgente de M. Fourny à Mme De Bue, Ministre
des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures
sportives, sur « le suivi du conseil d’administration de
Nethys ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

Le  temps  de  parole  n’est  malheureusement  pas
affiché.  Nous  allons  vous  épauler,  Monsieur  Fourny,
avec une compréhension toute particulière.

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH).  -  Pas  de  souci,  je  regarde
M. Tzanetatos qui va me faire signe.

Madame  la  Ministre,  je  fais  suite  en  fait  à
l’interpellation qui s’est  déroulée hier en Commission
des affaires intérieures où d’autres intervenants, comme
MM. Hazée  et  Wahl,  sont  intervenus  sur  le  dossier
relatif  à  ex-Publifin-Enodia.  Dans  le  cadre  de  cette
discussion,  vous aviez  évoqué la  tenue  expresse  d’un
conseil d’administration au sein de Nethys hier soir, qui
devait prendre attitude par rapport aux décisions prises
par le conseil d’administration de Publifin vendredi soir
quant à la définition d’un nouveau périmètre d’action,
de nouvelles fonctions au sein de la structure et quant à
l’avenir de la société.

conseil d’administration ô combien important, vous
l’avez  vous-même souligné,  insisté  sur  ce  terme hier,
quant  au  poids  que  la  décision  prise  par  le  Conseil
d’administration  de  Publifin  allait  avoir  suite  aux
injonctions  qui  allaient  être  données  au  niveau  de
Nethys,  et  quant  à  savoir  aussi  si  au  sein  de  cette
structure  des  mesures  vont  être  prises  quant  à
l’assainissement  ou la modification, la transformation,
l’application des recommandations qui ont été prises par
notre Parlement il y a maintenant plus de deux années.

Madame la Ministre,  les choses avancent petit  pas
par petit pas et je souhaitais, aujourd’hui, au détour de
cette question d’actualité, faire le point avec vous sur les
décisions  qui  ont  été  prises  au  sein  de  Nethys  et  de
savoir quelles sont les perspectives en termes de mises
en œuvre des recommandations de notre commission. 
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D’avance,  je  vous remercie  pour les  réponses  que
vous pourrez apporter.

M. le  Président.  -  Nous  présentons  nos  excuses
puisque, malheureusement, le confort du décompte n’est
pas disponible. Tout comme pour M. Fourny, Madame
la  Ministre,  nous  allons  y  veiller  avec  beaucoup  de
compréhension.

La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du
Logement et des Infrastructures sportives. - Monsieur le
Député,  effectivement,  Nethys  a  eu  un  conseil
d’administration hier soir, mais vous vous doutez bien
que je n’ai pas encore été informée des décisions qui ont
été prises.

Je réaffirme les principes que j’ai développés lors de
l’interpellation et du débat que nous avons eu hier en
commission,  à  savoir  qu’au  sujet  du  conseil
d’administration  de  ex  Publifin,  Enodia,  j’ai  reçu  un
certain  nombre  d’informations  concernant  l’évolution
du groupe, à savoir la mise en place d’un management
propre et la définition d’un périmètre avec des prises de
décision par rapport à l’avenir du groupe notamment.

Je  vous  ai  bien  expliqué,  je  pense,  suffisamment
longuement  que  ces  éléments  étaient  pour  moi
insuffisants au regard de la mise en demeure que j’avais
envoyée quelques jours plus tôt. Je vais donc poursuivre
les  contacts  pour  vérifier  la  matérialité  et  les
engagements pris. Poursuivre également pour mettre en
place  toutes  les  recommandations  dans  le  cadre  d’un
calendrier de contacts que je vais entreprendre le plus
rapidement possible.

Je vous confirme également ce que j’ai dit hier, que
je n’écarte pas la possibilité d’envoyer un commissaire
spécial, mais surtout, les principes qui vont me guider
pour la poursuite du dossier comme depuis le début de
ce  dossier,  c’est  bien  évidemment,  la  préservation  de
l’emploi, les perspectives économiques du groupe pour
la  Région liégeoise  et  aussi  -  et  c’est  ce  qui  est  très
important -, la sauvegarde des intérêts locaux. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH).  -  Je  remercie  Mme la  Ministre
pour  la  réponse  apportée,  même  si  elle  me  parait
insatisfaisante à ce stade, mais je prends acte qu’il y a
eu  une  réunion  hier  et  que  vous  n’avez  pas
d’informations. 

Pourrais-je  vous inviter  à prendre contact  avec les
délégués spéciaux que vous avez nommément désignés
pour suivre le travail au niveau de Publifin pour qu’ils
puissent  vous  faire  rapport  du  contenu  des  décisions
prises chez Nethys hier, puisqu’il y a une relation entre
la maison mère et sa filiale que constitue Nethys ?

Je prends acte que vous avez établi un calendrier de
contacts et j’espère que nous pourrons, dès la rentrée du
mois de janvier, obtenir ce calendrier et les échéances
ou les actions concrètes qui pourront être menées. Pour
le surplus, nous aurons la discussion demain après-midi
dans le cadre des auditions des deux délégués spéciaux. 

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président.  -  Conformément à l'article 68 du
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début
de séance.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE
MME MORREALE À M. DI ANTONIO,

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA
TRANSITION ÉCOLOGIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DES
TRAVAUX PUBLICS, DE LA MOBILITÉ, DES

TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE ANIMAL ET DES
ZONINGS, SUR « L’UTILISATION DE

TECHNOLOGIES INNOVANTES DANS LE
CADRE DU CHANTIER DU TRAM DE LIÈGE »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité de Mme Morreale à M. Di Antonio,
Ministre  de  l’Environnement,  de  la  Transition
écologique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  des
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du
Bien-être animal et  des  Zonings,  sur  « l’utilisation de
technologies  innovantes  dans  le  cadre  du  chantier  du
tram de Liège ».

La question est retirée à la demande de son auteure.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME ZRIHEN À
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR
« L'ACCOMPAGNEMENT DES PME PAR LES

SERVICES PUBLICS »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Zrihen  à  M. Jeholet,
Ministre de l'Économie, de l’Industrie, de la Recherche,
de  l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la
Formation,  sur  « l'accompagnement  des  PME  par  les
services publics ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen (PS). - Monsieur le Ministre, un article
de  presse  nous  informe  qu’il  y  a  un  accord  avec
l’Institut des experts comptables et des fiscalistes - donc
avec  deux  instituts  -  pour  pouvoir  soutenir  les
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entrepreneurs  dans  leur  démarche  par  rapport  au
processus  Airbag  et  SESAM.  Tout  entrepreneur  qui
pourrait s’adresser à ces deux instituts pourrait ainsi être
libéré d’un certain nombre d’obligations administratives
et, par ailleurs, pourrait se voir faciliter tout un travail
avec le personnel qu’il désire engager. 

Pourriez-vous nous en dire plus dans la mesure où il
nous a semblé que vous aviez chargé le FOREm de cette
mission,  et  que  d’autre  part,  en  externalisant  le
dispositif,  il  nous  semble  que  l’on  perd  à  la  fois,
l’expertise que le FOREm peut apporter, mais aussi la
capacité de pouvoir véritablement évaluer la progression
dans le soutien à ces deux dispositifs ? 

D'autre part, les quelques éléments qui apparaissent
dans la presse ont l'air de mettre en doute l'expertise que
le FOREm peut apporter en augmentant la nécessité de
faire appel à des instituts externes dont on ne connaît
pas bien la portée puisque leur intérêt se place surtout
dans le domaine de la fiscalité et de la comptabilité.

M. le  Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, il y
a  des  dispositifs  en  Région  wallonne  pour  soutenir
l'emploi auprès  des  entreprises,  quelles  qu'elles  soient
petites,  grandes,  moyennes,  notamment  le  dispositif
SESAM  mais  aussi  les  dispositifs  de  formation  en
entreprises,  dispositifs  PFI  et  le  dispositif  Airbag  qui
permet  à  un  indépendant,  à  titre  complémentaire,  de
devenir indépendant à titre principal.

L'objectif c'est que ces dispositifs fonctionnent. Cela
soutient  et  accompagne  toute  une  série  de  PME,
d'entreprises, par rapport à l'emploi. 

Je  rappelle  que  quand  je  suis  arrivé  en  fonction,
SESAM avait  pris  un  an  de  retard,  Airbag  aussi.  En
quelques  mois,  nous  avons  ramené  les  délais  prévus
dans les décrets ;  ce qui suscite une certaine vocation
d'entreprise à susciter ce type de dispositifs.

La convention-cadre qui a été signée avec les deux
instituts  d'experts-comptables,  de  comptables,  de
fiscalistes,  de  conseillers  fiscaux,  c'est  d'abord  pour
sensibiliser les entreprises à ces dispositifs. Plus on va
créer de l'emploi, plus on va soutenir l'entrepreneuriat,
mieux ce sera.

Cela a cet  objectif  de sensibilisation par  rapport  à
l'ensemble des dispositifs.

Deuxième  élément,  par  rapport  aux  dispositifs
Airbag, il y a aujourd'hui 12 procédures administratives
pour le demandeur. Étant donné qu'une personne qui est
accompagnée aujourd'hui par un des deux instituts, toute
une série de formalités sont déjà accomplies, notamment
le  business  plan,  la  situation  financière,  la  situation

comptable, et on va ramener une simplification, on va
passer  de  12 contraintes  administratives  à  une  seule
pour  une  entreprise,  pour  un  demandeur  qui  sera
accompagné  par  un  des  deux  instituts.  Donc
sensibilisation, simplification. 

Troisième  élément,  et  je  veux  être  très  clair  par
rapport à cela, cela ne change en rien le rôle du FOREm
dans  le  suivi  et  l'accompagnement,  que  ce  soit  du
dispositif  PFI,  du  dispositif  SESAM  ou  du  dispositif
Airbag.

Soyons  très  clairs,  cela  ne  change  rien  pour  le
FOREm,  mais  c'est  vrai  que  c'est  un  moyen  de
sensibiliser davantage nos entreprises aux dispositifs qui
existent en Région wallonne.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS).  -  Nous  sommes  extrêmement
sensibles  à  la  volonté  de  soutenir  l'entrepreneuriat.
Insérer  de  nouveaux opérateurs,  en  tous les  cas  deux
dispositifs  qui  permettent  de  soutenir,  cela  ne  cause
aucun problème.

La  seule  question  qui  se  pose,  c'est  de  préciser
exactement quelle est la position du FOREm qui reste
notre principal interlocuteur pour faire l'évaluation de la
portée  de  ces  dispositifs  et  voir  de  quelle  manière  le
soutien à l'entrepreneuriat évolue en Région wallonne.

Je  crains  que  votre  manière  de  dire  que  la  bonne
communication  est  un  facteur  essentiel  pour  la
compétitivité, est une façon de dire au FOREm que leur
travail manque complètement de visibilité ou en tous les
cas que la bonne communication n'est pas leur apanage.

Nous avons pour habitude de travailler de manière
collégiale et surtout très coordonnée et très coopérative.
Tant  que  le  FOREm reste  associé  et  qu'il  reste  notre
meilleur  interlocuteur  et  que,  par  conséquent,  un
dispositif  de  service  public  est  maintenu  pour
l'accompagnement  des  PME,  je  pense  que  nous
pourrions  ne  pas  avoir  d'opposition,  mais  nous
l'évaluerons.

M. le  Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Je remercie Mme Zrihen
pour  sa réponse  parce  que  je  pense  qu'elle  a  été  très
claire par rapport au rôle du FOREm.

Ce  que  l'on  constate,  c'est  qu'encore  beaucoup
d'indépendants, de petites structures, des TPE, des PME,
ne sont pas informés et  au courant des dispositifs qui
existent au niveau de la Région wallonne, notamment en
termes de soutien de l'emploi. 
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Comme  beaucoup  de  ces  petites  structures
indépendantes  ont  une  relation  privilégiée  avec  leur
comptable,  avec  leur  expert-comptable,  je  pense  que
c'est tout profit pour ces entreprises, ces indépendants,
ces  artisans,  ces  commerçants  d'être  informés  d'un
dispositif qui existe. Vous avez des tas d'indépendants et
artisans qui ont besoin, à un moment donné, d'engager.
C'est donc bien de savoir qu'il y a une aide. Cela va dans
ce sens-là. 

Je  termine par  le  fait  –  parce que l'on n'en a pas
beaucoup parlé dans l'actualité – que j'ai mis en place un
guichet  unique,  un  seul  numéro  d'appel,  1890,  pour
justement orienter au mieux les entreprises, peu importe
à nouveau leur taille, leur dimension, leur structure, par
rapport à l'orientation de tous les outils publics et autres
qui  existent  pour  accompagner  et  encadrer  mieux les
entreprises. On en a très peu parlé, mais je pense que
c'est  une  avancée très  forte,  ce  guichet  unique,  1890,
avec un site Internet, un courriel et une réponse courriel,
un numéro de téléphone et un contact Facebook. 

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Si vous confirmez bien que le
dispositif de service public que peut être le FOREm est
bien maintenu au cœur de l'ensemble du dispositif  et
qu'il est le premier interlocuteur qui peut réorienter en
disant :  « Vous  pouvez  vous  adresser  à  vos
comptables » ; je pense que le système peut être tout à
fait acceptable. 

Si l'ensemble du système va à l'envers, je pense que
cela va poser un gros problème à terme parce qu'au sein
du FOREm, l'expertise est  reconnue et  le  travail  peut
être fait de la même manière. 

M. le  Président.  -  Malheureusement,  il  y  a  deux
expressions du ministre et la parole revient toujours au
Parlement. Vous aurez compris, en suivant les images de
télévision, que j'ai involontairement prêté mon image au
ministre  Jeholet,  maintenant,  on  l'a  retrouvé.
Malheureusement, on a un petit problème technique de
caméra  puisqu'il  semblerait  qu'il  n'y  en  ait  plus  que
certaines  qui  fonctionnent.  On  a  quelques  soucis
aujourd'hui,  mais  c'est  la  dernière ;  on  sera  en  bonne
forme au mois de janvier sur le plan technique. Toutes
nos  excuses  et  pour  les  temps  de  parole  et  pour  les
images qui, malheureusement, ne suivent pas. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE
MME VANDORPE À MME GREOLI, MINISTRE

DE L’ACTION SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE
L’ÉGALITÉ DES CHANCES, DE LA FONCTION

PUBLIQUE ET DE LA SIMPLIFICATION
ADMINISTRATIVE, SUR « LA PÉNURIE DE

MÉDECINS »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Vandorpe  à  Mme Greoli,

Ministre de l’Action sociale,  de la Santé,  de l’Égalité
des  chances,  de  la  Fonction  publique  et  de  la
Simplification  administrative,  sur  « la  pénurie  de
médecins ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (cdH).  -  Madame la  Ministre,  les
pénuries de médecins, voilà un thème récurrent ici, au
Parlement wallon. De nombreux collègues et moi-même
avons  déjà  eu  l'occasion  de  vous  interpeller,  votre
prédécesseur  aussi.  Une  résolution  a  également  été
déposée par le cdH il y a trois ans maintenant, allant
dans ce sens. 

Nous  revenons  aujourd'hui  à  l'actualité  avec  ce
thème,  puisque  l'AViQ  nous  propose  son  cadastre  et
nous annonce que 144 communes sont en pénurie, soit
plus  d'une  commune  sur  deux.  C'est  donc  réellement
interpellant. Toutes les provinces sont touchées. 

Si  je  prends  l'exemple  de  Mouscron,  de  visu,  en
2025, il resterait pour nos 60 000 habitants 15 médecins
généralistes,  puisqu'il  faut  compter  qu'un  tiers  des
médecins exerçant en 2016 avait plus de 65 ans. 

Il  est clairement essentiel que les patients puissent
avoir un service de première ligne de qualité mais aussi
accessible  financièrement,  géographiquement,
temporellement, que l'on soit en ville ou à la campagne. 

J'ai eu l'occasion de voir dans votre budget qu'il y
avait  une  augmentation  significative,  notamment  pour
les aides Impulseo et Assisteo. Les aides Impulseo qui
sont les  aides  administratives aux médecins,  Assisteo,
pour soutenir les binômes médecins-infirmiers. 

J'aurais  voulu  savoir,  Madame  la  Ministre,  quels
étaient  les  objectifs  que le Gouvernement  s'était  fixés
par rapport à cette problématique et quelles étaient aussi
les solutions proposées ou à prévoir à long terme pour
pouvoir enrayer ce phénomène plus qu'inquiétant. 

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Greoli. 

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la
Députée, bon anniversaire. 

Merci de mettre le doigt sur une question vraiment
essentielle,  l'accessibilité  des  soins  de  santé  sur
l'entièreté de la Région wallonne. 

Comme  vous  l’avez  souligné  et  en  suite  de  la
politique déjà menée par mon excellent prédécesseur –
dont ce n’était pas l’anniversaire, aujourd’hui, mais que
je salue quand même –, nous avons poursuivi un certain
nombre de politiques que vous avez, entre autres, mises
en  évidence,  c’est-à-dire :  Impulseo  et  Assisteo  mais
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aussi, il faut le dire, en collaboration, entre autres, avec
mon collègue, René Collin, des aides à l’investissement,
à des logements « tremplin » et aussi à des associations
de médecins ; ce qui permet aussi de soulager le travail
de ceux-ci au quotidien.

Il n’empêche que je reste tout à fait préoccupée par
cette question et j’ose espérer que, dans l’évolution des
politiques  qui  seront  menées  à  d’autres  niveaux  de
pouvoir  et,  en  particulier,  au  Fédéral,  la  ministre
fédérale  se  rendra  bien  compte  qu’une  pénurie  de
médecins généralistes, c’est un dossier essentiel et que
l’on  ne  peut  pas  simplement  avoir  des  dogmes  en  la
matière.

M. le Président. - La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). - Merci beaucoup pour vos
réponses.

C’est  vrai  que  cette  matière  est  transversale.  J’ai
également eu l’occasion d’interpeller votre collègue en
Fédération Wallonie-Bruxelles,  aussi,  pour tout ce qui
concerne l’aide aux maîtres de stage et pour faciliter les
démarches  pour  faire  venir  des  stagiaires  dans  des
communes  peut-être  moins  attractives.  J’espère
vraiment  que  cette  collaboration  entre  niveaux  de
pouvoir permettra d’enrayer ce phénomène. Quand on
pense qu'à Mouscron, l'on pourrait se retrouver avec un
médecin  pour  4 000 habitants,  cela  devient  vraiment
dramatique et inquiétant.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. TZANETATOS
À M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE,

DE L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE
CENTRE DE PROTONTHÉRAPIE DE

CHARLEROI »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Tzanetatos  à  M. Jeholet,
Ministre de l'Économie, de l’Industrie, de la Recherche,
de  l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la
Formation,  sur  « le  centre  de  protonthérapie  de
Charleroi ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa
question.

M. Tzanetatos (MR). - Monsieur le Ministre, c’est
la science et la recherche, c’est la Wallonie, c’est l’ULB,
c’est  l’ISPPC qui, le sourire aux lèvres,  a accueilli  la
bonne  nouvelle  visant  à  concrétiser  le  projet  de
protonthérapie sur le site de l’ISPPC, à savoir : l’Hôpital
civil Marie Curie.

La protonthérapie, pour ceux qui nous suivent, c’est
une technique un peu plus précise que la radiothérapie,
qui vise à soigner les cancers.

C’est  un  dossier  important,  financé  par  la  Région
wallonne, à concurrence de 47 millions d'euros,  et qui
vise donc au développement de cette technique.

On  savait  que  l’UCL avait,  initialement,  porté  le
projet mais finalement, s’était ralliée au projet flamand,
à Leuven. Celui, en Wallonie, qui verra le jour, est plus
expérimental,  puisque trois quarts de son activité sera
dédiée à la recherche.

Monsieur  le  Ministre,  au-delà  de  cette  bonne
nouvelle, puisque c’est fait, on sait que l’ISPPC mettra
les 12 millions d'euros nécessaires à construire le bunker
pour accueillir le projet, donc finaliser le site.

C’était un dossier porté ardemment par l’ISPPC, à
savoir,  la direction, et mes collègues Salvi et Dufrane
qui étaient au Bureau pourront le confirmer également.

On revient de loin, c’est un long chemin de quelques
années  qui  a  été  parsemé  d’embûches  mais  qui,
finalement,  à  travers  l’action,  menée  par  ce
Gouvernement, a permis de rassembler tous les acteurs
utiles  pour  un  projet  d’une  telle  ampleur,  avec  une
technologie de pointe pour la médecine ; donc, pour les
citoyens  et  pour  les  Wallons,  et  même au-delà  de  la
Wallonie, puisque l’on sait que le projet et l’expansion
pourraient aller jusqu’en France, donc nos pays voisins.
C’est essentiel.

Monsieur le Ministre, pouvons-nous avoir un peu de
détails  sur  le  délai  de  mise  en  œuvre  et  sur  votre
réaction sur cette concrétisation ?

M. le  Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi  et  de  la  Formation.  -  Monsieur  Tzanetatos,
c’est vrai que je ne suis pas peu fier et le Gouvernement
n’est pas peu fier de pouvoir aboutir sur un projet, vous
l’avez dit, initié en 2012 par rapport au financement de
47 millions d’euros – la moitié pour la machine et les
accessoires, la moitié pour la recherche.

C’est vrai, initié en 2012 mais qui a patiné, qui a mis
du temps. Je me souviens avoir répondu à des questions
de Mme Salvi, de Mme Trotta, de M. Dufrane, de vous-
même. C’est un projet qui a mobilisé les acteurs locaux,
les  acteurs  carolos,  dont  notre  président  de  parti,
d’ailleurs.

Mais ce n’était  pas  un projet  simple.  Il  y  avait  le
problème du marché public par rapport à la machine.

Je  me  réjouis  que  IBA  soit  un  véritable  leader
mondial  et  un  fleuron  de  la  Wallonie  à  l'étranger.  Je
constate régulièrement, dans le cadre de mes missions
économiques, la notoriété, l'expertise et réputation d'une
entreprise comme IBA. C'est à souligner. 
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Il est vrai que ce marché public a un peu traîné ainsi
que la question du lieu. L'ISPPC a joué son rôle et l'on
peut  l'en  remercier.  L'Université  de  Louvain-la-Neuve
avait été un peu exclue du projet et l'on peut la récupérer
à travers le projet de recherche. 

Je  me  réjouis  qu'un  projet  comme  celui-là  puisse
fédérer  les  cinq  université  francophones,  IBA  et
ProtonW.be, société créée pour gérer les centres. Nous
avons il  y a quelques jours, signé les conventions par
rapport au centre et à la gestion de celui-ci. Toutes les
choses ont pu avancer avec les acteurs de recherche, les
universités et les industriels. On peut se réjouir que cette
fédération  permette  une  avancée  en  matière  de
recherche concernant le cancer. 

C'est  également  tout  profit  pour  les  patients
souffrant du cancer, notamment les plus jeunes, puisque
la protonthérapie en Wallonie est aujourd'hui sur la carte
mondiale par rapport à son expertise. 

Je remercie l'ensemble des acteurs qui ont permis de
faire aboutir ce dossier, qui n'a pas été un long fleuve
tranquille.

M. le Président. - La parole est à M. Tzanetatos. 

M. Tzanetatos (MR). - Merci à M. le Ministre pour
sa réponse. 

Au-delà  des  universités  que  vous  citées  et  qui  se
mobilisent  pour  porter  et  concrétiser  le  projet,  il  y  a
également tous les acteurs. J'ai cité l'ISPPC parce que
c'est un acteur principal, mais on sait que le GHDC joue
aussi  son  rôle  et  a,  d'ores  et  déjà,  fait  savoir  qu'il
participerait. 

Il faudrait même aller plus loin, dans la mesure où la
technique  est  révolutionnaire,  sur  l'ensemble  du
territoire  wallon.  Tous les  acteurs  hospitaliers  wallons
devraient  jouer  leur  rôle  pour  approvisionner  la
recherche et les cas qui pourraient être traités par cette
nouvelle technologie. C'est une excellente nouvelle. 

Vous  avez  bien  fait  de  souligner  la  qualité  d'une
entreprise wallonne comme IBA qui joue son rôle en
termes de développement de technologie de pointe en
matière de soins de santé et ailleurs également. 

C'est une bonne nouvelle pour la Wallonie, pour la
santé et pour la recherche. 

(Applaudissements)

M. le Président. - Chers collègues, j'en profite pour
vous demander de l'indulgence à l'égard des temps de
parole et pour les orateurs parce que c'est extrêmement
difficile pour eux compte tenu du fait qu'ils ne disposent
pas d'un décompte du temps de parole et moi non plus.
C'est parfois une situation un peu inconfortable. J'espère
que  vous  comprendrez  que  la  situation  est  un  peu
particulière lors de cette séance. Chacun bénéficiera de

la même mansuétude afin qu'il n'y ait pas de traitement
de faveur. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE
MME KAPOMPOLE À M. CRUCKE, MINISTRE
DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'ÉNERGIE,
DU CLIMAT ET DES AÉROPORTS, SUR « LE

RENFORCEMENT DES AMBITIONS
CLIMATIQUES »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MAROY À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET
DES AÉROPORTS, SUR « LE REHAUSSEMENT

DES AMBITIONS CLIMATIQUES DE LA
BELGIQUE ET LA COP26 »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions d'actualité à M. Crucke, Ministre du Budget,
des Finances, de l'Énergie, du Climat et des Aéroports
de :

- Mme Kapompole,  sur  « le  renforcement  des
ambitions climatiques » ;

- M. Maroy,  sur  « le  rehaussement  des  ambitions
climatiques de la Belgique et la COP26 ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa
question.

Mme Kapompole (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,
après la Chambre des représentants qui vient tout juste
d'adopter une nouvelle proposition de résolution fixant
des  ambitions  plus  grandes  en  termes  d'urgence
climatique, nous avons décidé, au niveau de la Wallonie,
de nous réunir plus tôt dans la journée pour également
avoir  des  objectifs  ambitieux  en  la  matière.  C'est  un
dossier qui nécessite le volontarisme de l'ensemble des
parlementaires présents. 

Il  est  important  de  souligner  que,  pour  le  groupe
socialiste, ce doit être une transition écologique qui est
également  sociale,  comme  j'ai  eu  l'occasion  de  le
souligner plusieurs fois cette semaine dans le cadre de
mes  questions  en  commission.  On  ne  pourrait  pas
demander  aux  citoyens wallons de  fournir  des  efforts
supplémentaires au risque de creuser les inégalités.  Je
sais que mes collègues, lorsqu'ils ont  discuté du texte
qui  a  été  approuvé  en  commission,  ont  introduit  cet
amendement. Je pense que c'est important. 

Monsieur le Ministre, puisqu'il y a eu ces derniers
développements  depuis  le  dépôt  de  ma  question
d'actualité, je voulais avoir votre retour du Comité de
concertation. Que pouvez-vous nous en dire par rapport
à l'état d'avancement des travaux en la matière  ? 

En outre, pouvez-vous nous éclairer sur le rôle que
vous  comptez  jouer  pour  faire  en  sorte  que  les
demandes précisées dans cette résolution puissent être
vraiment concrétisées  ? 
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Merci déjà pour vos réponses.

(Applaudissements)

M. le Président.  -  La parole est  à M. Maroy pour
poser sa question.

M. Maroy (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  les
75 000 personnes  qui  ont  participé  récemment  à  la
Marche pour le climat dans les rues de Bruxelles ne se
sont sans doute pas mobilisées pour rien.

Il y a plusieurs signaux très positifs depuis quelques
semaines. 

Tout d'abord, il y a le fait que, à Katowice, en marge
de  la  COP24,  les  trois  ministres  régionaux  se  sont
entendus pour faire en sorte que notre pays rejoigne la
dynamique des pays les plus ambitieux en matière de
lutte contre le réchauffement climatique. 

Ensuite, il y a – ma collègue vient d'en parler - ce
qui s'est passé hier matin à la Chambre, en Commission
de l'environnement, où une proposition de résolution a
été adoptée à une large majorité, majorité alternative, il
faut  le  souligner.  Cette  proposition  de  résolution
demande que la Belgique relève ses objectifs en matière
de climat et que le PNEC soit revu et adapté dans ce
sens.

Voilà  donc  des  signaux  positifs  auxquels  on  peut
ajouter  vos  déclarations  particulièrement  positives  et
volontaristes  lundi  après-midi,  ici  même,  en
commission. 

Il ne faudrait pas que cet élan soit brisé en plein vol
par la crise politique au niveau fédéral.

En matière de climat – et c'est la ministre fédérale
qui le dit elle-même -, 90 % des compétences sont entre
les mains des ministres régionaux. Je pense, Monsieur le
Ministre,  que  d'une  contrainte,  il  faut  faire  une
opportunité.  Il  faut  que les  Régions prennent  le  lead.
Elles ne doivent pas baisser les bras. 

Mes questions sont les suivantes. 

Comment éviter que cet élan positif ne soit brisé en
plein vol ? 

Quelles initiatives comptez-vous prendre pour faire
en sorte que cet élan soit poursuivi ?

Un  autre  signal  positif,  c'est  cette  décision  du
Gouvernement  wallon  qui  plaide  pour  la  COP26 soit
organisée en Belgique. C'est une idée qui a été accueillie
favorablement par le Premier ministre. 

La  Ville  d’Ottignies-Louvain-la-Neuve  a  tout  de
suite pris la balle au bond. Une motion initiée par le MR
a été votée à l'unanimité hier soir au conseil communal.
La  Ville  d’Ottignies-Louvain-la-Neuve  est  candidate
pour accueillir cette COP26. 

Comment accueillez-vous cette candidature ? 

M. le Président. - Monsieur le Député...

M. Maroy (MR).  -  Louvain-la-Neuve  ne  manque
pas  d'atouts.  C'est  une  ville  universitaire,  piétonne,
inscrite depuis toujours dans le développement durable.
C'est une ville qui bénéficie d'une kyrielle d'entreprises
innovantes. Êtes-vous prêt à soutenir cette candidature ?

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - Si je me permets d'intervenir en
rappelant  l'orateur,  c'est  simplement  pour  l'aider
puisque,  en  général,  lorsque  j'interviens,  on  a  déjà
dépassé  le  temps  de  parole  d'environ  25 secondes ou
30 secondes.  J'essaie  donc  d'avoir  les  mêmes
mansuétudes pour tout le monde puisque nous n'avons
pas le décompte.

La parole est à M. le Ministre Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Madame  et
Monsieur  les  députés,  je  vous  remercie  pour  vos
questions.  Je  félicite  également  Mme Kapompole,  qui
est devenue présidente de la Commission du climat et
de l'énergie, commission qui a du pain sur la planche.

Je soulignerai trois éléments. 

Tout d'abord, concernant le Comité de concertation
de  ce  matin,  je  vais  essayer  de  faire  bref,  car  je
reviendrai sur les éléments dans le cadre de la résolution
tout à l'heure. 

Ce Comité de concertation a approuvé le PNEC au
regard  des  ambitions  actuelles  de  la  Commission
européenne.  Le  Premier  ministre  a,  en  même  temps,
rappelé ce matin que cette résolution, à  laquelle  vous
avez  fait  tous  les  deux  référence,  résolution  de  la
Chambre, avait été votée par une très grande majorité de
la Chambre et que l'on devait donc en tenir compte dans
nos travaux également. C'est le travail qu'il nous reste à
faire,  à  savoir :  comment  tenir  compte  du  rapport  du
GIEC qui nous dit que nous n'arriverons pas, en 2030,
aux objectifs de -1,5 degré Celsius si nous ne modifions
pas nos ambitions ? 

J'ai  signalé  au  Premier  ministre,  au  nom  de  la
Wallonie, deux choses. 

Premièrement,  j'ai  signalé que j'étais persuadé que
notre Parlement voterait cet après-midi une résolution,
mais que le Gouvernement wallon s'inscrivait également
dans cette direction-là, qui est celle de l’audace, celle de
rejoindre les pays les plus audacieux de l’Europe.

De manière pratique, parce que les discours doivent
exister,  mais  il  faut  aussi  que  les  gestes  suivent  les
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paroles,  de  manière  pratique,  j’ai  demandé  à  M. Van
Ypersele qui, comme vous le savez, préside la Cellule
wallonne  du  GIEC  de  réfléchir  d’ores  et  déjà  à  la
manière dont nous pourrons décliner cette ambition sur
le territoire wallon. Je crois qu’en travaillant de la sorte,
on pourra permettre également aux autres régions, je le
souhaite,  toutes  régions  et  toutes  sensibilisations
confondues, d’aller dans cette direction.

Deuxième élément,  c’est  celui  du  travail  entre  les
régions. J’entends ce qui a été rappelé, à savoir que 90
 %  est  effectivement  aux  mains  des  régions  en  la
matière. Vous savez que le régionaliste que je suis ne
peut  que  s’en  réjouir,  mais  nous  devons  assumer
également ces responsabilités. Les ministres régionaux
ont décidé à la COP24 de se voir à partir du mois de
janvier  une  fois  par  mois  en  dehors  des  cénacles
parlementaires,  administratifs,  des  fonctionnaires,  des
diplomates. Tout cela est nécessaire, mais il faut aussi
que physiquement on puisse se voir de temps en temps
pour  lever  ce  que  j’appelle  les  aspérités  qui  peuvent
exister  dans  les  dossiers.  C’est  Mme Frémault  qui
prendra la décision de régler l’agenda. Évidemment, le
Fédéral sera invité à cette réunion. Il n’y a pas de raison
de travailler dans la division. Je crois que c’est plutôt
dans  la  concorde  qu’il  faut  le  faire.  Notre  Parlement
montre,  par  son  unité  sur  ce  dossier-là,  l’exemple  à
suivre.

Troisième élément, c’est celui de Louvain-la-Neuve.
Je ne peux évidemment que me réjouir de voir que, à la
suite de la décision prise par le Gouvernement wallon,
une  grande ville  wallonne,  ville  universitaire,  comme
vous l’avez précisé, a emboîté le pas et se déclare d’ores
et déjà candidate. Vous savez que le Premier ministre,
au nom du Fédéral, a également précisé que le Fédéral
apporterait  son  poids.  Vous  savez  également  que
Bruxelles  s’est  montrée  extrêmement  positive  en  la
matière.  Il  y a un peu plus de difficultés,  si  j’ai  bien
compris, du côté flamand. Si, par exemple, deux choses
à cet égard-là, la première, la candidature aujourd’hui de
la Belgique est  tout  sauf saugrenue. Nous sommes au
centre  de  l’Europe  et  comme nous  y  sommes,  il  y  a
aussi la Commission européenne qui doit pouvoir être
un partenaire. Je crois qu’on doit pouvoir aller voir cette
Commission européenne. Pourquoi  ?

Vous avez deux candidats européens pour 2026. La
Grande-Bretagne, je n’ai pas besoin de vous parler du
Brexit,  tout  le  monde  sait  que  c’est  à  nos  portes,  ce
serait  quand  même une  image un  peu  particulière  de
voir  la  Grande-Bretagne  qui  vienne,  au  nom  de
l’Europe, accueillir la COP26. Vous avez l’Italie. Je n’ai
pas besoin non plus de vous rappeler le gouvernement
populiste qui est en charge du devenir pour l’Italie, je ne
crois pas que ce soit la meilleure vitrine que l’Europe
puisse également montrer.

Il y a vraiment des raisons de le faire.

Avec  mon  collègue,  M. Jeholet,  avec  le  ministre
Borsus, nous travaillons pour appuyer ces dynamiques
du Gouvernement à faire en sorte que, dès le mois de
janvier,  nous reviendrons au Gouvernement  avec  cela
aussi, tant M. Borsus, ministre-président, sur le plan des
relations internationales, tant M. Jeholet sur le plan des
valeurs des entreprises  que l’on peut mobiliser sur ce
sujet-là et moi-même par rapport aux compétences qui
sont  les  miennes  en  tant  que  ministre  de  l’Énergie-
Climat, nous souhaitons pouvoir mobiliser la Wallonie,
le ban et l’arrière-ban, les entreprises et les syndicats,
tous ceux qui effectivement, comme ce Parlement, sont
convaincus,  non  pas  seulement  une  occasion  ou  une
opportunité, mais c’est surtout une marque d’attention
de laquelle on nous attend également au tournant.

Voilà, Monsieur le Président, les quelques mots que
je  voulais  adresser  aux  parlementaires  qui  me
questionnaient.

(Applaudissements)

M. le Président. - Vous l’aurez compris, il y avait
deux interpellateurs ou deux députés, s’y multipliait le
temps de parole. M. le Ministre a bénéficié de la même
indulgence de fin d’année, avec l’aide de nos problèmes
techniques.

Je reviens bien sûr vers les parlementaires qui l’ont
interrogé.

La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS).  -  Je  vais  saluer  le
volontarisme de M. le Ministre, parce que je pense qu’à
l’instar de l’ensemble du monde politique, il  a pris la
mesure  de  la  mobilisation,  de  la  forte  mobilisation
citoyenne et associative que nous connaissons.

Je  pense  que  c’est  important  aussi  de  soutenir  la
COP26  et  de  soutenir  le  fait  qu’elle  puisse  venir  en
Wallonie.

Je  dirais  que  plus  que  soutenir  uniquement
Ottignies-Louvain-la-Neuve, pour rester dans la logique
de  mobilisation  des  forces  vives  que  vous  venez  de
préconiser,  pourquoi  ne  pas  lancer  un  appel  à
candidatures  à  l’ensemble  des  villes  et  communes  de
Wallonie,  pour  susciter  un  enthousiasme  et  une
créativité, qui, à mon avis, sur un dossier comme celui-
là doit continuer à être préconisée ?

Je terminerai  pour dire, pour moi, il  y a aussi des
investissements  massifs  à  effectuer  au  niveau  de
l’isolation des bâtiments. Je sais que des projets sont sur
la table. Je pense qu’il faut vraiment aller beaucoup plus
loin parce que le bâti wallon est vieillissant. Là aussi, on
a  du  pain  sur  la  planche,  notamment  dans  notre
commission.

(Applaudissements)
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M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Je vais m'inscrire dans les propos
qui viennent d'être tenus par ma collègue. Je la rejoins :
de la passion, de la motivation, de l'ambition. Voilà en
tout  cas  trois  qualités  dont  vous  ne  manquez  pas,
Monsieur le Ministre. 

Il  nous  faut  poursuivre  l'élan  qui  se  fait  jour
actuellement suite à la marche pour le climat. Accueillir
la  COP26  serait  un  signal  très  positif.  Pourquoi  pas
lancer un appel à candidatures ? Je note avec beaucoup
de satisfaction qu'une ville de ma province, Ottignies-
Louvain-la-Neuve,  a  pris  la  balle  au  bond.  Je  les
reconnais  bien  là,  elles  sont  dynamiques.  Louvain-la-
Neuve a plein d'atouts, c'est une ville qui étonne, une
ville nouvelle, une ville où l'on pense différemment, qui
accueille  une  grande  université,  des  entreprises
innovantes, elle a plein d'atouts. Je suis sûr que si l'on
ouvrait à candidatures elle aurait de grandes chances de
l'emporter.  C'est  en  tout  cas  tout  le  mal  que  je  lui
souhaite. Vive Louvain-la-Neuve.

M. le Président. - Y a-t-il d'autres réactions ? Non.
L'échange  est  provisoirement  clos,  mais  nous  en
reparlerons  –  n'est-ce  pas,  Monsieur  Maroy  –  avec
grand plaisir.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. STOFFELS À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET
DES AÉROPORTS, SUR « L’AVENIR DE LA

PLATEFORME ATRIAS »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Stoffels  à  M. Crucke,
Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  l'Énergie,  du
Climat et des Aéroports, sur « l’avenir de la plateforme
Atrias ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Ministre, je suppose
que la plupart  d'entre nous ne connaissent pas  encore
cette plateforme Atrias. Il s'agit effectivement d'un lieu
d'échange  d'informations  entre  les  différents
fournisseurs d'énergie, entre les distributeurs d'énergie et
entre  les  régulateurs.  Cela  facilite  en  tout  cas  la
communication entre l'ensemble de ces opérateurs de la
politique énergétique. L'objectif de cette plateforme, qui
est d'ailleurs cogérée par le niveau fédéral et les niveaux
régionaux, est de mieux traiter les comptages d'énergie
quart  d'heure  par  quart  d'heure.  Ceci  ouvre  une  série
d'opportunités, en ce qui concerne par exemple la mise
en place d'une tarification multihoraire. Cela peut être
quelque  chose  d'appréciable  et  de  positif.  En  ce  qui
concerne  la  facilitation  de  la  vente  d'électricité,  par
exemple,  mais  cela  permet  également  de  faciliter  la
mise en place d'un tarif prosumers. 

Je souhaite d'abord vous demander si vous partagez
l'ensemble de cet objectif ainsi que les opportunités qui
se dégagent. 

Ensuite, on doit savoir que l'initiative date de 2015
et, en principe, elle aurait dû voir le jour déjà en 2016,
sauf qu'elle a pris un fameux retard et elle a dépassé le
coût. Le retard de 2016 est évident et on espère atterrir
en 2020. Rien n'est plus sûr que cela. 

Deuxièmement,  concernant  le  coût,  il  y  avait
initialement une vingtaine de millions d'euros attribuée
pour  mettre  sur  pied  cette  plateforme.  Le  VREG,  le
régulateur flamand, estime qu'il va falloir encore sortir
une  centaine  de  millions  d'euros  de  sa  poche  pour
notamment avoir cet  outil opérationnel,  de façon telle
que  la  Région  flamande  commence  maintenant  à
s'inquiéter  et  à  réfléchir  sur  la  question  de  créer
probablement une plateforme purement flamande, donc
de sortir de ce jeu, de cette concertation intrabelge entre
les  niveaux  fédéral  et  régionaux.  Je  vous  demande
également ce que vous en pensez, si vous avez eu des
contacts avec votre homologue flamand. Finalement, les
francophones  de  Bruxelles  et  les  francophones  de
Wallonie vont-ils faire seuls avec l'autorité fédérale ?

M. le  Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le
Député, je vous remercie pour votre question. C'est rare
que  l'on  parle  du  dossier  Atrias  dans  ce  Parlement,
même s'il est d'importance, comme vous l'avez très bien
souligné,  par  rapport  au  réseau  et  surtout  la  manière
dont  l'intelligence  du  réseau  sera  travaillée.  C'est  un
dossier,  reconnaissons-le,  qui  est  essentiellement  aux
mains des distributeurs, les GRD et l'ensemble des GRD
de  ce  pays,  pas  seulement  les  GRD  wallons  –  c'est
même Fuis-Fuis,  GRD flamand,  qui  dispose  de  60 %
des  parts,  donc  forcément  des  financements  –,  mais
aussi des GRD et des fournisseurs. 

C’est  un  travail  en  commun  qui  doit  clairement
rendre ce dossier « smart ».

Au-delà de cela, totalement, vous avez raison sur les
constats.  Le  retard  s’accumule.  Et  il  devient  plus
qu’inquiétant. Pour autant, puis-je dire que j’en partage
toutes  les  inquiétudes  qui  sont  celles  du  ministre
flamand  Bart  Tommelein ?  Vous  savez  que  je  suis
souvent  d’accord  avec  lui,  on  partage  souvent  les
options  en  la  matière.  Là,  je  crois  qu’il  faut  être
prudents.  Il  faut  être  prudents  pour  deux  raisons.
D’abord, en tant que Gouvernement, nous n’avons pas
la main sur ce dossier. Ce ne sont d’ailleurs pas nous qui
finançons le dossier.

La  deuxième  raison,  c’est  que  les  GRD  que  j’ai
questionnées, ainsi que le régulateur wallon - à plusieurs
reprises j’ai écrit au régulateur tout comme aux GRD -
me disent aujourd’hui ne pas prendre des décisions qui
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seraient de finalement abandonner le dossier avec tout
ce  que  cela  engendre  comme  coûts  qui  ont  été  déjà
investis.

Il semble continuer à vouloir positiver et donc de se
dire  que  l’on  pourra,  vers  2019,  2020,  trouver  une
solution dans ce que l’on appelle la clearing house, et je
veux le croire aussi.

Mais  le  régulateur,  la  CWAPE,  qui  finalement  est
celui  qui  doit  surveiller  la  tarification  que  pour
engendrer cet investissement a lui-même été alerté par
mes services.

Pas plus tard que demain, à la CWaPE, à la demande
du commissaire qui me représente, il y a un point qui est
inscrit  sur  Atrias.  Uniquement  pour  dire  aux
régulateurs : « Faites votre travail ». Ce que je souhaite,
que cela réussisse ou pas, et c’est peut-être là que vous
remarquerez  qu’il  y  a  une  différence  avec  Bart
Tommelein, c’est que je ne souhaite pas que le coût soit
reporté  sur  le  consommateur.  C’est  le  travail  qui  doit
être  le  mien.  Il  y  a  un  investissement.  Après  un
investissement, il y a un rapport, un retour sur bénéfice,
c’est le travail des GRD qui, comme vous le savez, ont
comme  actionnaires  les  communes  et  les  provinces,
mais je ne voudrais pas que le dindon de la farce soit le
consommateur.  C’est  le  seul  angle  sous  lequel  ce
dossier, je le regarde, je ne me permettrai donc pas une
critique comme l’a fait  Bart  Tommelein,  à  l’égard du
système.

Je reste attentif, vigilant, j’espère que cela réussira.
Je le souhaite, mais seuls les mois à venir pourront nous
dire si c’est le cas ou pas.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS).  -  Cette  plateforme  d’échanges
pourra être opérationnelle et notamment au vu de son
objectif  de  traiter  les  données  de  consommation
d’énergie  quart  d’heure  par  quart  d’heure  à  partir  du
moment où les compteurs intelligents vont être placés.

Sans les compteurs intelligents, cela va être difficile
que  cette  plateforme  serve  à  quelque  chose  de  très
concret en ce qui concerne la gestion du réseau que vous
voulez intelligent, objectif que je partage.

Vous dites que vous vous opposez par rapport aux
transferts du coût vers le consommateur. On ne peut que
partager l’objectif, mais la vraie question va être celle
de la  méthode.  Comment  parvenez-vous à éviter  que,
effectivement,  le  coût  soit  relayé  sur  la  facture  du
consommateur faute de quoi il sera de toute façon relayé
sur  la  facture  de  la  commune  sous  forme  d’une
réduction de dividendes qui s’opérera au fil des années ?

En  ce  qui  concerne  l’opérationnalisation  de  ce
dispositif,  cela  dépend  bien  sûr  de  la  vitesse  avec
laquelle  les  compteurs  intelligents  sont  introduits  en
Flandre et ils le seront à partir du premier juillet 2019,

mais à quelle vitesse cela aura-t-il lieu au niveau de la
Région wallonne ?

Finalement,  ces  compteurs  intelligents,  avec  ces
plateformes,  permettraient  effectivement  de  faciliter
l’introduction du tarif  prosumer. Là-dessus, je souhaite
vous  interroger  aussi  par  rapport  à  vos  objectifs
politiques en matière de tarifs prosumers.

M. le  Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie,  du Climat  et  des  Aéroports.  -  D’abord,  par
rapport aux compteurs intelligents, il n’aura pas échappé
au  parlementaire  plus  que  vigilant  qu’est  M. Stoffels
que  dans  le  décret  qui  est  le  nôtre,  décret  électricité,
nous  avons  postposé  l’obligation  à  l’égard  des
compteurs intelligents à 2023.

Je crois que nous avons été bien inspirés même si
c’est  vrai  que  ce  n’est  pas  ce  dossier  qui  a  mobilisé
notre  décision,  mais  voilà  un  effet  collatéral  plutôt
réjouissant.

C’est ce qui fait aussi que la Flandre est en train de
s’inquiéter plus que nous parce que chez eux c’est en
2019 le départ des compteurs intelligents.

Deux, à l’égard de la méthodologie pour éviter que
ce  soit  le  consommateur  qui  supporte  le  coût  de  ces
investissements, il ne m’appartient pas de vous donner
la réponse. C’est le rôle du régulateur de la CWAPE. 

J’attire l’attention du régulateur si besoin en est sur
sa responsabilité.

La  où  je  peux  vous  suivre  dans  le  raisonnement,
c’est que, dans l’hypothèse d’un échec – ce que je ne
souhaite  pas  –,  il  n'y  aura  que  deux  possibilités  en
termes de support par rapport à ces coûts : soit, ce sont
les consommateurs – et je veillerai à ce que ce ne soit
pas le cas, c'est aussi notre responsabilité –, soit ce sont
les actionnaires. Les actionnaires doivent peut-être aussi
s'intéresser à un dossier qui est d'abord le leur et sur les
conséquences que cela pourrait avoir si cela échouait. 

Mais, je l'ai dit, ce n'est vraiment la direction dans
laquelle je m'oriente aujourd'hui. 

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels (PS). - Je tiens à remercier le ministre
pour  les  réponses  qu'il  a  données  ainsi  que  pour
l'objectif qu'il a clairement exprimé, mais reste à savoir
si  les  actionnaires  seront  suffisamment  proactifs,
suffisamment réactifs aussi pour prendre ce dossier en
mains de façon telle à ce que, de façon volontaire, ils
acceptent  une  réduction  des  dividendes  pour  éviter
qu'effectivement  le  coût  de  cette  opération  –  qui
dépassera  très  probablement  la  centaine  de  millions
d'euros –, soit relayée sur la facture du consommateur. 
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME TILLIEUX
À M. BORSUS, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE
RAPPORT DE LA FONDATION ROI BAUDOUIN

SUR LA PAUVRETÉ INFANTILE »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Tillieux  à  M. Borsus,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le
rapport de la Fondation Roi Baudouin sur la pauvreté
infantile ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Tillieux (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  en  effet,  la  Fondation  Roi  Baudouin  a
présenté,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  une  nouvelle
étude sur  la pauvreté infantile.  Ils  l'ont  regardée cette
fois  sous  un  œil  nouveau,  c'est  un  nouvel  indicateur,
celui de la déprivation des enfants. C'est Anne-Catherine
Guio  et  Frank  Vandenbroucke  qui  ont  réalisé  l'étude
avec les experts du centre d'études et ils ont analysé une
série d'items, c'est-à-dire des choses essentielles que les
enfants doivent avoir, c'est-à-dire accéder, par exemple,
à  des  activités  scolaires,  c'est  avoir  des  loisirs,  c'est
avoir au moins leur ration de fruits et légumes tous les
jours ou accès à du poisson, de la viande tous les jours,
c'est  avoir  au  minimum  deux  paires  de  chaussures
adaptées à leur pointure. Bref, une série de choses que
nous considérons comme tout à fait ordinaires, normales
et usuelles. 

Que constate-t-on ? Que disent les chercheurs ? Ils
disent qu'en Belgique, le taux de déprivation des enfants
s'établit à 15 %. Cela ne dit rien en soi, mais 15 %, c'est
moins bon que l'ensemble de nos pays voisins,  mis à
part la France qui est plus ou moins au même niveau
que nous. 

Mais  surtout,  les  chercheurs  ont  comparé  les
différentes Régions de notre pays et  là – sans grande
surprise,  dirais-je  –,  la Flandre s'en sort  bien avec un
niveau dans le haut du tableau. Par contre, Bruxelles et
la Wallonie, c'est beaucoup, beaucoup, beaucoup moins
bien. En Wallonie, par exemple, on se situe au niveau
des  déprivations  des  enfants,  à  des  pays  comme  la
Croatie, Malte ou la Pologne. 

Un facteur tout à fait particulier par rapport à notre
pays, c'est la proportion importante du nombre d'enfants
déprivés dans des familles sans emploi. 

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre-Président,  je
souhaiterais  savoir  si  vous  avez  connaissance  des
résultats de cette étude, si vous avez l'intention d'agir ou
de  réagir  et  quelles  mesures  vous  pourriez  prendre
surtout que, pour répondre aux recommandations listées
par  les  chercheurs,  les  politiques  de  la  Wallonie  sont
largement touchées, y compris la politique de l'emploi. 

M. le Président.  -  La parole est  à M. le Ministre-
Président Borsus. 

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Madame  la  Députée,  le  constat  que  vous
dressez, que cette étude vient une fois encore, de façon
particulièrement éclatante et – autorisez-moi d'utiliser le
terme – « dramatiquement » éclatante, nous rappeler est
un constat qui nous est connu, à la suite notamment des
études  menées  par  l'IWEPS.  Des  constats  qui  nous
remontent  évidemment  de  nos  services  sociaux,  du
secteur  associatif,  des  CPAS et  d'autres  interlocuteurs
encore de première ligne. 

C'est  la  raison  pour  laquelle  nous  avons,  dès
l'installation de ce Gouvernement, fait le choix de nous
mobiliser très fortement pour lutter contre à la fois la
pauvreté,  la  déprivation  matérielle  sévère,  celle  des
enfants  et  celle  de  certaines  familles,  de  certains
groupes-cibles  : des familles monoparentales.

C'est le sens de la réforme, de l'actualisation, du Plan
wallon de lutte contre la pauvreté,  mis en place après
une  très  large  évaluation  du  dispositif  précédent  et
consultation des acteurs et des secteurs concernés. Nous
y avons inclus une série de mesures liées, notamment, à
la  priorité  à  l'insertion  socioprofessionnelle,  soutenue
par des dispositifs nouveaux mis en place à l'initiative
de  M. le  Ministre  Jeholet.  Nous  y  avons  inclus  des
dispositions  sur  l'autonomisation,  le  caractère
automatique de l'accès aux droits ; des dispositions aussi
concernant, par exemple, les allocations familiales et les
suppléments à caractères sociaux. 

D'autre part, des dispositions concernant les budgets
énergie  avec  le  doublement  des  primes,  le
préfinancement  d'un  certain  nombre  de  coûts,  des
primes à l'isolation. Bref, nous travaillons sur l'ensemble
des éléments qui peuvent contribuer à, me semble-t-il,
en  amont,  apporter,  une  réponse  structurée  à  cette
situation  de  déprivation  matérielle  sévère  et,  plus
généralement, de pauvreté. Ce que vous indiquez, c'est
aussi,  Madame  la  Députée,  le  constat  du  différentiel
socio-économique  de  la  Wallonie,  exprimé  de  façon
éclatante à travers ce chiffre. C'est ce différentiel socio-
économique auquel nous voulons répondre à force de
réformes, de changements, de réorientations politiques
et budgétaires. 

Cet  indicateur,  dramatiquement  interpellant,
humainement  terriblement  inquiétant,  c'est  en  fait  un
indicateur  de  l'état  de  la  Wallonie  et  c'est  l'un  des
indicateurs  parmi  beaucoup  d'autres  qui  justifie
vraiment  les  nouvelles  orientations  que  nous  avons
souhaité  apporter  en  ce  qui  concerne  globalement  la
gestion de notre Région.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Tillieux. 

Mme Tillieux (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  vous  dites  que  le  constat  est  connu.  Il  est
connu peut-être, certes, mais il est alarmant. Pour être
efficaces  et  avoir  des  effets  durables,  nous  devons
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mener une politique vraiment différente.  Nous devons
nous  attaquer  aux  causes  fondamentales  de  cette
pauvreté infantile. Les chercheurs ciblent la protection
financière  des  ménages  avec  enfants.  Ils  ciblent
l'intégration des parents au marché du travail, la réforme
des systèmes sociaux pour augmenter  les revenus des
parents qui travaillent et aussi investir dans les services
d'accueil de la petite enfance. 

La  question  qui  se  pose  ici,  c'est  la  question  des
moyens.  Vous  avez  fait  le  menu  détaillé  de  votre
volonté, certes, mais quels moyens affectez-vous ? Si je
regarde, par exemple, la question des moyens consacrés
aux  matières  de  l'emploi,  alors  que  l'ensemble  de  la
croissance des dépenses du gouvernement s'établit à 6 %
entre 2017-2019, c'est pour l'emploi, une diminution de
0,4 %. C'est la réalité, il y a le discours que vous tenez
là, à la barre, et puis, il y a les chiffres que l'on constate,
les statistiques, les budgets. Donc, il est grand temps de
se ressaisir, de coordonner les mouvements pour faire en
sorte  que cela fonctionne mieux,  évidemment  avec le
Fédéral,  lorsqu'il  sera bien sûr  en état  de marche.  En
tout cas, pour lutter efficacement contre la pauvreté des
enfants, il faudra plus que des mots, demain. 

M. le  Président.  -  Plus  de  réactions  du  côté
gouvernemental ?  Non.  Très  bien,  voilà  qui  clôture
l'échange.

(Réaction d'un intervenant)

La parole est à M. le Ministre-Président Borsus. 

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Je  soutiens totalement le  constat  concernant
les indicateurs de précarité et de déprivation matérielle
sévère. Ils nous sont connus parce que l'IWEPS, depuis
des  années,  établit  ce  constat.  Lorsque  vous  signalez
l'urgence de l'action, je partage tout à fait votre constat. 

Je voudrais rappeler que notre Gouvernement est en
place  depuis  16-17 mois.  À  ma  connaissance,  votre
famille politique gère la Région wallonne depuis 30 ans.

(Applaudissements)

Au lieu de venir nous dresser une espèce de constat
définitif,  un jugement péremptoire sur la comparaison
de deux budgets, excusez-moi, j'incline l'intervenante à
beaucoup  de  détermination  par  rapport  à  la
problématique que l'on rencontre mais aussi beaucoup
d'humilité  par  rapport  à  la  situation  dont  nous  avons
héritée. 

(Applaudissements)

Même à l'approche de Noël, il ne faut pas exagérer.

(Rires)

M. le Président. - La parole est à Mme Tillieux. 

Mme Tillieux (PS).  -  Très  calmement,  nous
comprenons les jeux de rôle. Bien entendu, lorsque vous
étiez sur ces bancs,  vous n'aviez pas suffisamment de
mots que pour attaquer le Gouvernement de l'époque  ;
aujourd'hui que vous subissez les mots et ils ne sont pas
aussi forts que ceux que vous avez utilisés à l'époque, il
faudrait revoir les comptes rendus.

Je pense que nous avons beaucoup d'humilité. Nous
nous saisissons d'une étude qui est une réalité alarmante.
C'est un cri qui est lancé. Le différentiel s'accroît. Nous
avons  de  grandes  difficultés  principalement  pour  les
ménages sans emploi -  c'est  sur ce point  que je veux
attirer  votre  attention  -  et  aussi  sur  la  nécessaire
coordination.  Vous  n'avez  pas  encore  fait  les  preuves
malgré les 16, 17 mois. Aujourd'hui, la révolution que
vous aviez avancée, elle n'est pas là ! 

M. le  Président.  -  Chacun  a  pu  manifester  son
crédo, son analyse et recueillir l'assentiment des siens.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME MOINNET
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LA MISE EN

PLACE DES SACS MAUVES »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DENIS À
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR
« L’IMPLÉMENTATION DES SACS P+MC »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  d'actualité  à  M. Di Antonio,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de
l’Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des
Zonings de :

- Mme Moinnet,  sur  « la  mise  en  place  des  sacs
mauves » ;

- M. Denis,  sur  « l’implémentation  des  sacs
P+MC ».

La  parole  est  à  Mme Moinnet  pour  poser  sa
question.

Mme Moinnet (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,
depuis  les  années 90,  le  sac  bleu  PMC  fait  partie
intégrante de nos habitudes.

Malheureusement, certains emballages plastiques en
sont  toujours  exclus.  Mais  bonne  nouvelle,  puisque
depuis 2016, vous aviez annoncé l'implémentation d'un
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nouveau  système  de  sacs  plastiques  mauves  dits
« P+MC »  pouvant  contenir,  en  plus  des  déchets  des
sacs  bleus  classiques  PMC,  des  déchets  rigides,  mais
également des déchets plastiques souples. 

Selon  certains  calculs,  l'élargissement  de  ce  tri
permettrait de générer près de 10 kilos de déchets par
ménage et par an. C'est tout bénéfice pour la qualité de
l'environnement et pour le développement durable.

On  sait  que  vous  avez  implémenté  ce  test  dans
certaines  communes  de  Wallonie,  mais  votre  porte-
parole, via la presse interposée, nous signale que vous
souhaiteriez voir ce système se généraliser sur l'entièreté
du territoire wallon en 2019.

Pouvez-vous faire le point sur la mise en place des
sacs mauves sur l'ensemble des communes wallonnes ?
Pouvez-vous nous faire  part  de la date exacte de son
implémentation ? Vous parlez de 2019, on ne sait pas si
c'est début ou fin de l'année, ou progressivement. 

Je vous remercie d'avance pour vos réponses. 

M. le  Président.  -  La  parole  est  à  M. Denis  pour
poser sa question.

M. Denis (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  la  presse
s'est  fait  écho  ces  derniers  jours  du  souhait  de
généraliser  les  sacs  mauves  en  lieu  et  place  des  sacs
bleus, donc, de pouvoir collecter la fraction plastique en
sus  des  PMC  déjà  recueillis  par  les  sacs  bleus
traditionnellement. 

Lorsqu'une initiative de ce genre qui vise à réduire
les déchets voit le jour, je pense et mon groupe pense et
l'ensemble  des  députés  de  cette  assemblée,  j'imagine,
nous  suit,  il  faut  que  ce  soit  suivi  d'effets,  que  cela
devienne concret.

Comme toute nouvelle  disposition,  cela suscite  un
certain nombre de questionnements.

Quand comptez-vous généraliser cette disposition à
l'ensemble du territoire wallon ?

Les  intercommunales  et  les  centres  de  tri  sont-ils
prêts pour accueillir ce supplément de déchets à traiter ?

Comment allez-vous associer aux dispositifs et aux
obligataires  de  reprise  tels  que  Fost  plus ?  Il  nous
revient  qu'il  y  aurait  quelques  difficultés  à  avoir  une
filière  complète  pour  le  triage  de  l'ensemble  de  ces
nouveaux déchets. Qu'en est-il ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di
Antonio. 

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être animal et des Zonings. - Madame et Monsieur

les députés, les décisions sont prises en ce qui concerne
l'installation,  la  mise  en  place  sur  l'année 2019  et
l'année 2020 de ce système à travers l'ensemble du pays.

Cette décision a été prise entre les trois Régions et
l'obligataire  de  reprise,  Fost  Plus,  qui  s'engage,  pour
fin 2019, à au moins avoir débuter la généralisation du
système sur l'ensemble du pays. 

Il reste des problèmes à régler.

Effectivement,  Monsieur  Denis,  vous  les  avez
pointés. On parle de huit à neuf kilos par habitant, ce
qui permettra de réduire d'autant ce que l’on retrouve
dans  la  poubelle  et  de  ce  que  l’on  envoie  en
incinération.

C’est de l’ordre de 30 000 tonnes en moins dans les
incinérateurs, dans les unités de valorisation énergétique
à travers la Wallonie.

Que reste-t-il à régler ?

Les centres de tri actuels doivent évoluer, puisqu’ils
vont devoir traiter un plus nombre de fractions. Le sac
bleu  va  devenir  mauve  parce  qu’il  va  accueillir  des
fractions qu’il n’accueille pas aujourd’hui : d’abord, les
plastiques  souples ;  et  aussi  certains  emballages.  On
pense aux barquettes de beurre et d’autres emballages
qui  ne  sont  pas,  aujourd’hui,  repris.  Le  message  sera
beaucoup plus simple vis-à-vis du citoyen. L’ensemble
des  emballages  plastiques  souples,  moins  souples,
feuilles  et  plastiques,  et  cetera :  tout  cela  dans  la
poubelle mauve !

C’est le système qui est  en place déjà aujourd’hui
dans trois communes pilotes, dont Frameries, dans ma
région, donc j’ai eu l’occasion de suivre cela de près et
cela  fonctionne  très  bien.  C’est  très  facile,  comme
message.

Que reste-t-il à régler ?

Effectivement, pour y revenir, ce sont les unités qui
sont gérées, en général, par des intercommunales. Il y a
certains  projets  de  reconstruction  d’unités,  avec  des
marchés qui ont déjà été établis, et les attributions de
marché devraient être prévues au tout début de l’année.

En région liégeoise, je sais qu’INTRADEL sera prêt
assez rapidement pour accueillir ces fractions et, donc,
séparer les 15 composants du nouveau sac mauve.

Donc je ne peux pas m’engager aussi fortement que
cela n’a été fait, parce que dans l’accord passé il  y a
maintenant un peu plus d’un an entre les régions et Fost
Plus, il y avait un engagement pour que tout soit mis en
place pour fin 2019. Cela me semble un peu difficile,
mais je pense que, en tout cas, 50 % du territoire devrait
pouvoir l’être. La province de Liège sera sans doute très
rapidement  mis  en  place,  mais  en  tout  cas,  dans  le
courant  2020,  l’ensemble  des  Wallons  pourront
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bénéficier  de  ce  dispositif,  ce  qui,  outre  l’impact
environnemental,  aura  un  impact,  aussi,  sur  le  coût,
puisque quand on diminue le sac poubelle de 10 kilos,
c’est autant moins de frais pour les incinérateurs, donc
un impact de la facture de nos concitoyens.

M. le Président. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet (cdH). - Je voudrais vous remercier,
Monsieur le Ministre, pour l’ensemble de ses réponses
et, une fois de plus, vous accompagnez vos déclarations
d’actes  concrets,  d’actions  sur  le  terrain,  afin
d’améliorer notre environnement et je vous en félicite.

Je me réjouis également de voir, sur l’ensemble du
pays,  sur  les  trois  régions,  l’implémentation  de  ce
nouveau  système  de  sacs  plastiques  mauves,  au  plus
tard  en  2020,  même  s’il  reste  quelques  problèmes  à
régler, comme vous les avez évoqués.

M. le Président. - La parole est à M. Denis.

M. Denis (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour
toutes ces précisions.

Au-delà de cela, je pense que le message qui va être
communiqué à la population doit être extrêmement clair,
pour éviter que les confusions qui ont existé avec le sac
bleu  ne  se  renouvellent  avec  ce  sac  mauve.  Il  doit  y
avoir une campagne de communication importante à ce
sujet.  Je  pense  également  qu’il  est  nécessaire  d’avoir
une filière complète pour la valorisation de ces déchets,
de  manière  à  ce que,  dans  certaines  régions  ou sous-
régions,  ce  flux  de  déchets  supplémentaire  ne  soit
envoyé vers des incinérateurs ou, pire encore, vers les
CET et, enfin, il est indispensable de faire participer, à
ce projet, les obligataires de reprises, notamment dans la
création des nouvelles filières de gestion de ce nouveau
flux de déchets.

C’est  un  projet  qui  est  ambitieux,  un  projet  qui
répond aux préoccupations de nos citoyens en termes de
pouvoir d’achat, vu que cela a une incidence directe sur
le coût-vérité.  C’est donc quelque chose pour laquelle
nous avons beaucoup d’attentes  et  nous espérons  que
vous  serez  à  la  hauteur  pour  pouvoir  rencontrer  ces
défis.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. EVRARD À
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA
FIN DU CONTRAT D’INSERTION »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité de M. Evrard à M. Jeholet, Ministre
de  l'Économie,  de  l’Industrie,  de  la  Recherche,  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la
Formation, sur « la fin du contrat d’insertion ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  la
semaine  dernière,  nous  avons  appris  que  le
Gouvernement  avait  décidé  de  supprimer  la  mesure
contrat insertion.

C’est une mesure qui s’inscrit dans un dispositif plus
large, qui visait notamment à soutenir les demandeurs
d’emploi de moins 25 ans ou, encore,  les demandeurs
d’emploi  qui  étaient  demandeurs  depuis  plus  de
12 mois,  avec  une  quatrième mesure,  notamment,  qui
concernait les personnes âgées de plus de 55 ans.

Ce  n’est  pas  vraiment  une  surprise,  que  cette
suppression,  puisque  la  mesure  ne  rencontrait  pas  les
objectifs  qui  avaient  été  fixés  par  le  précédent
Gouvernement, puisque seule une centaine de contrats
ont  été  signés.  Cela  représentait  à  peine  1 %  des
estimations qui avaient été faites. C'est assez surprenant.

Monsieur  le  Ministre,  en  connaissez-vous  les
raisons ? 

On sait que près d'un jeune sur six, que l'on qualifie
habituellement de NEET, est à la recherche d'un emploi.
Par ailleurs, le dispositif offrait jusqu'à 700 euros d'aides
à l'employeur, ce qui est significatif. 

Dans la  culture de l'évaluation que vous souhaitez
défendre,  vous  souhaitez  notamment  réorienter  ce
dispositif vers les PFI. On sait que c'est une mesure qui
fonctionne très bien et un contrat tripartite qui a fait ses
preuves par le passé. 

De  quelle  manière  souhaitez-vous  renforcer  les
mesures, notamment au niveau des PFI ? 

Monsieur  le  Président,  étant  donné  qu'il  me  reste
encore quelques secondes, je voudrais demander à M. le
Ministre,  par  rapport  à  l'attitude  et  à  la  stratégie  du
FOREm  pour  faire  connaître  l'ensemble  de  ces
dispositifs  extrêmement  complexes  et  souvent
méconnus  de  la  part  des  employeurs,  quelle  est  la
dynamique que le FOREm insuffle afin de mieux faire
connaître l'ensemble des ces dispositifs. 

Je vous remercie pour votre réponse. 

(Applaudissements)

M. le  Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Jeholet. 

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi  et  de  la  Formation.  -  Monsieur  le  Député,
différents  dispositifs  d'aide  à  l'emploi  ont  été  lancés,
notamment pour les demandeurs d'emploi âgés de plus
de  55 ans  et  pour  ceux  se  trouvant  depuis  plus  de
12 mois au chômage. Il y avait également cette aide à
l'emploi pour les jeunes, l'impulsion Insertion. 
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Quand  j'étais  parlementaire,  j'avais  critiqué  cette
mesure parce qu'elle ne correspondait pas à une attente
des  demandeurs  d'emploi  mais  aussi  des  entreprises
puisqu'il  fallait  pour  le  jeune  avoir  plus  de  18 mois
d'inoccupation,  de  chômage,  pour  pouvoir  accéder  à
cette  aide.  Je  me  souviens  d'un  ministre-président  à
l'époque, lors d'un débat, qui me regardait droit dans les
yeux  et  qui  promettait  10 000 emplois  jeunes.  On  en
avait fait un sujet de campagne électorale exceptionnel. 

Comme  vous  l'avez  dit,  on  met  en  place  des
dispositifs et il faut les évaluer. Après un an et demi, il
n'y avait pas 10 000 jeunes au travail, il n'y en avait pas
9 000, il n'y en avait pas 8 000 : il y en avait un peu plus
de  100.  Quand  vous  évaluez  le  dispositif,  vous  vous
dites  que  cela  ne  correspond  pas  aux  besoins  ni  du
demandeur d'emploi ni de l'entreprise. 

Nous avons décidé au niveau du Gouvernement de
supprimer ce dispositif. Il y a une Garantie jeunesse et
nous devons faire en sorte de faire tous les efforts pour
que  les  jeunes  puissent  réintégrer  le  plus  rapidement
possible le marché du travail. 

Nous allons concentrer les moyens financiers sur les
postes actuellement vacants et les métiers en pénurie de
main-d'œuvre  à  travers  les  Incitants+,  c'est-à-dire  une
aide de 350 euros nets pour le demandeur d'emploi qui
suit une formation dans un métier en pénurie de main-
d'œuvre mais  aussi  les  « Coup de poing » pénurie  de
main-d'œuvre  pour  les  entreprises  en  besoin  de
travailleurs, de capital humain, et avec le FOREm pour
une formation clé sur porte au sein de l'entreprise avec
un engagement à la clé. Voilà le type de disposition que
nous allons prendre. 

Les autres dispositifs d'aide à l'emploi que je citais
tout  à  l'heure  seront  évalués  d'ici  quelques  semaines,
dans le courant des mois de janvier et février pour voir
s'ils correspondent bien aux besoins. Il est vrai qu'il n'y
a plus de succès.  Le tout est  de voir s'il  y a un effet
d'aubaine au niveau des entreprises. 

Le FOREm est en charge de faire toute la publicité
des  dispositifs  d'aide  à  l'emploi.  J'en  parlais  à
Mme Zrihen  tout  à  l'heure.  Si  l'on  a  des  structures,
comme  les  comptables,  les  experts-comptables,  les
conseillers  fiscaux  et  fiscalistes,  qui  peuvent  aussi
sensibiliser  les  TPE,  les  PME,  les  indépendants,  les
artisans et les commerçants à ces dispositifs, il faut en
profiter. 

J'ai parlé tout à l'heure du guichet unique 1890 pour
orienter  au  mieux  les  entreprises  dans  toutes  les
périodes  d'encadrement,  d'accompagnement  et  de  vie
d'une entreprise, que ce soit à la création, par rapport à
un besoin d'aide à l'emploi, de recherche, d'innovation,
de financement. Bref,  un besoin d'accompagnement et
d'encadrement,  car  nos  PME  sont  les  moteurs  du
développement économique de la Wallonie.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Je remercie M. le Ministre pour
ses  explications.  Je  pense  que  c'est  une  attitude
responsable.  Effectivement,  l'évaluation  est
indispensable. 

J'attire aussi l'attention – M. le Ministre le sait très
certainement  –  sur  la  mesure  qui  s'adresse  également
aux personnes âgées de 55 ans et plus. Je pense qu'elle
doit encore être mieux connue, mieux intégrée de la part
des  employeurs.  Je  vous  rejoins  totalement  sur  cette
nécessité d'utiliser tous les canaux – que ce soit via des
démarches proactives au niveau du FOREm ou que ce
soit  vis-à-vis  des  partenaires  habituels,  des
entrepreneurs,  que  ce  soit  les  bureaux comptables  ou
autres – pour faire en sorte que l'on sache exactement à
quel  type de dispositif  les  employeurs  ont droit  pour,
justement,  favoriser  l'emploi  et  le  développer  au
maximum dans les années futures. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DES POUVOIRS

LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA

NOUVELLE GRILLE INDICATIVE DES
LOYERS »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Maroy  à  Mme De Bue,
Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du  Logement  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « la  nouvelle  grille
indicative des loyers ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). - Madame la Ministre, la nouvelle
grille indicative des loyers sera mise en ligne au cours
du mois de janvier. C'est une excellente nouvelle, parce
que cet outil précis et fiable permettra, aux locataires et
aux  propriétaires,  d'être  mieux informés  sur  la  valeur
locative  du  bien  qu'ils  veulent  louer  ou  mettre  en
location.  C'est  le  CEHD  qui  s'est  chargé  de  cette
nouvelle  grille  indicative  des  loyers,  grâce  au  budget
que vous lui avez octroyé. Il faut savoir que le CEHD
avait  déjà  mené  la  précédente  grille  indicative,  qui
n'était  pas tout à fait fiable dans la mesure où l'étude
avait été menée uniquement sur deux arrondissements :
l'arrondissement  de  Nivelles  et  l'arrondissement  de
Charleroi. Pour le reste de la Wallonie, l'on avait fait des
extrapolations.  Ici,  grâce  au  budget  que  vous  avez
débloqué,  l'étude  a  été  menée  sur  l'ensemble  de  la
Région wallonne ; ce qui permet évidemment d'affiner
les choses. Pouvez-vous nous en dire plus sur la manière
de travailler qui a été retenue ? 

Et puis, de nouveaux critères ont été introduits pour
faire  en sorte  que  ce  soit  plus  précis.  Quels  sont  ces
critères ? La dernière chose, c'est que cette grille reste
indicative mais dans un cas, elle s'imposera, c'est-à-dire
que  si  le  bailleur  souhaite  profiter  des  primes  à  la
rénovation ou des primes « énergie », il devra respecter
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cette grille de manière à pouvoir bénéficier des primes.
Là  aussi,  pouvez-vous  nous  expliquer  le  modus
operandi ?

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du
Logement et des Infrastructures sportives. - Monsieur le
Député, nous avons effectué une évaluation de la grille
indicative des loyers, dans le courant de l'année 2017, et
cette  première  grille  indicative  avait  révélé  quelques
défauts. Tout d'abord, vous l'avez souligné, il s'agissait
d'extrapolations  de  données,  à  partir  de  deux
arrondissements,  à  partir  d'un  coefficient  de  pression
foncière et l'évaluation avait clairement montré des biais
à la hausse.

Autre souci également, cette grille avait publié des
données  déjà  assez  dépassées,  puisque  les  données
dataient de 2014 et la grille a été publiée en 2016, et
n'était pas dévolue à être mise à jour.

Enfin, les critères étaient assez limités. Il  n'y avait
que 10 critères de base, liés notamment à la superficie
du  logement,  à  l'âge  du  logement.  Nous  avons  donc
souhaité relancer ce projet, tout d'abord, en lui donnant
une  base  légale  dans  le  cadre  du  décret  Bail  et  en
instaurant une nouvelle grille indicative tenant compte
de tous les éléments de l'évaluation. C'est effectivement
une  grille  qui  sera  disponible  pour  l'ensemble  du
territoire wallon – donc, plus d'extrapolations –, et ce, à
partir d'une enquête sur les loyers des données de 2018.
C'est  pour  cela  qu'il  faut  qu'elle  soit  publiée  dans  le
courant du mois de janvier pour que les données soient
vraiment  d'actualité.  Elle  sera  aussi  mise  à  jour
annuellement ; c'est important également. 

Nous  avons  souhaité  étendre  les  critères.  Tout
d'abord des critères peu spécifiques liés aux habitations,
notamment  la  présence  d'un  garage  ou  des  bonus,
comme on les appelle, donc des équipements de sécurité
des  espaces  de  rangement,  par  exemple,  mais  aussi
d'autres  critères  qui  permettront  d'affiner  les
informations,  notamment  des  critères  de  localisation
parce que des biens identiques peuvent être situés dans
des zones assez différentes et donc, il y aura un critère
de localisation qui sera calculé par le CDHD suivant un
indice d'attractivité.

Enfin,  il  y  aura  aussi  le  label  PEB,  puisque  ces
données-là  seront  disponibles  également,  qui  seront
associées à cette grille.

Cette  grille  permettra,  comme  vous  l'avez  dit,  de
constituer  un  outil  d'aide  à  la  décision,  tant  pour  les
candidats locataires que pour les bailleurs, mais elle doit
être mise à jour régulièrement pour qu'elle puisse être
utile et c'est pour cela que l'on a constaté, durant toute
l'année 2018,  une  diminution  de  la  fréquentation  du

site.Avec la mise à jour nous espérons une fréquentation
de 50 000 vues par mois. Donc, c'est important.

Enfin,  le  coût  qu'elles  représentent  est  de
180 000 euros. Donc, je pense que le budget est assez
limité, en tout cas pour tous les retours que l'on pourra
avoir au niveau du marché locatif et comme vous l'avez
dit également, dans le cadre de la réforme des primes
sur  laquelle  je  travaille  avec  mon collègue,  Jean-Luc
Crucke, pour que les bailleurs puissent avoir accès aussi
aux primes, tant  de rénovation que d'énergie pour les
logements  qu'ils  mettent  en  location,  il  faut  bien
évidemment que le loyer qui est demandé par le bailleur
au locataire soit un loyer conforme à la grille locative,
c'est  une  condition  qui  permettra  donc  de  donner  les
autorisations par rapport aux primes.

Voilà ce que je peux vous dire actuellement au sujet
de cette grille qui sera disponible dès le courant du mois
de janvier,  en tout cas une grande campagne aussi  de
sensibilisation  sera  bien  utile  pour  qu'elle  puisse  être
utile à tous nos concitoyens.

Merci pour votre attention.

(Applaudissements)

(Réaction d'un intervenant)

M. le Président. - C'était la dernière question. C'est
Noël.

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Madame la Ministre, lancer cette
grille,  c'était  une bonne idée.  C'est  votre prédécesseur
qui l'avait fait – rendons à César ce qui est à César –,
mais  de  mon  point  de  vue,  en  tout  cas,  les  choses
avaient  été  faites  à  moitié  puisque  l'on  se  basait
uniquement sur deux arrondissements et de là, on faisait
une extrapolation à l'ensemble de la Wallonie.

Le résultat c'est que ce n'était pas fiable, je connais
même  quelqu'un  dans  mon  entourage  qui  comptait
mettre un bien en location et qui s'est rendu compte que
le montant renseigné dans la grille était plus élevé que le
montant qu'il comptait a priori demander. Qu'a-t-il fait ?
Il a évidemment augmenté le loyer. Donc, il y avait des
effets pervers.

Je vous félicite, Madame la Ministre, d'avoir dégagé
les crédits nécessaires – 180 000 euros si  ma mémoire
est bonne – de manière à permettre de mettre en place
un outil qui est scientifiquement bien mieux développé.

Dernière chose, je trouve que c'est intelligent de dire
aux bailleurs : « Si vous voulez bénéficier des primes,
vous  devez  respecter  les  montants  de  loyers  indiqués
dans  cette  grille ».  Je  pense  que  cela  participe  d'une
bonne politique.
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J'en  profite,  puisque  c'est  la  dernière  question
d'actualité  de  cette  année 2018  pour  vous  remercier,
Madame  la  Ministre,  pour  le  travail  que  vous  avez
engagé depuis maintenant 18 mois.

(Applaudissements)

M. le Président.  -  Je rappelle  à  l'opposition qu'ils
auront  l'occasion  tout  à  l'heure,  en  fin  de  séance,  de
pouvoir  s'exprimer,  comme  la  tradition  le  veut.  Je
rassure ainsi M. Prévot qui est toujours vigilant pour le
caractère équitable entre la majorité et l'opposition.

M. P. Prévot (PS). - Je n'ai justement rien dit.

M. le Président. - Non, mais je voyais les yeux. Je
voyais Les yeux révolver.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE COOPÉRATION DU
12 JUILLET 2018 ENTRE LA RÉGION
WALLONNE ET LA COMMUNAUTÉ

GERMANOPHONE PORTANT SUR LE
TRAITEMENT DES RÉGULARISATIONS EN
MATIÈRE DE PRESTATIONS FAMILIALES

(DOC. 1221 (2018-2019) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du projet  de décret  portant  assentiment  à l’accord  de
coopération du 12 juillet 2018 entre la Région wallonne
et  la  Communauté germanophone  portant  sur  le
traitement des régularisations en matière de prestations
familiales (Doc. 1221 (2018-2019) N° 1 et 2).

Je  rappelle  aux  membres  que  conformément  à
l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes  institutionnelles,  les  membres  du  Parlement
wallon qui ont exclusivement ou en premier lieu prêté
serment en allemand ne peuvent participer au vote sur
des matières communautaires.

Discussion générale

M. le  Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission de l’action sociale, de la santé et de
la fonction publique.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  Mme Salvi  sous  le
n° 1221  (2018-2019)  N° 2  qui,  sauf  expression
contraire, se réfère à son rapport écrit.

La parole est à Mme la Ministre Greoli. 

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et de la Simplification administrative. - Je me réjouis de

la qualité,  une nouvelle fois,  des échanges qui ont eu
lieu en commission sur ce décret essentiel. Le paradoxe
fait  que  nos  deux  amis  germanophones  ne  vont  pas
pouvoir le voter alors que c'est dans l'intérêt et dans une
bonne  collaboration  avec  la  Communauté
germanophone que ce décret va être appliqué. 

M. le Président.  - Madame la Ministre, vous avez
vécu un oxymoron, ce qui s'appelle un silence éloquent
puisque  l'on  peut  considérer  que  le  silence  valait
acquiescement. 

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close. 

Examen des articles

M. le  Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  du  projet  de  décret  portant  assentiment  à
l’accord  de  coopération  du  12 juillet 2018  entre  la
Région  wallonne  et  la  Communauté germanophone
portant sur le traitement des régularisations en matière
de prestations familiales (Doc. 1221 (2018-2019) N° 1
et 2).

Nous  commençons  par  l’examen  de  l’article
premier.

« Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de
la Constitution, des matières visées aux articles 127 et
128 de celle-ci. »

- Pas d’objection ?

- L’article premier est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 2.

« Art. 2

Assentiment est donné à l’accord de coopération du
12 juillet 2018  entre  la  Région  wallonne  et  la
Communauté  germanophone  portant  sur  le  traitement
des  régularisations  en  matière  de  prestations
familiales. »

- Pas d’objection ?

- L’article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 3.

« Art. 3

Le  présent  décret  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa
publication au Moniteur belge. »

- Pas d’objection ?
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- L’article 3 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET
DU 8 FÉVRIER 2018 RELATIF À LA GESTION

ET AU PAIEMENT DES PRESTATIONS
FAMILIALES

(DOC. 1228 (2018-2019) N° 1 À 3)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret modifiant le décret du 8 février 2018
relatif  à la  gestion  et  au  paiement  des  prestations
familiales (Doc. 1228 (2018-2019) N° 1 à 3).

La  Conférence  des  présidents,  en  sa  réunion  du
13 décembre 2018,  a  accordé le  bénéfice de l’urgence
pour l’examen de ce projet de décret.

Je  rappelle  aux  membres  que  conformément  à
l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes  institutionnelles,  les  membres  du  Parlement
wallon qui ont exclusivement ou en premier lieu prêté
serment en allemand ne peuvent participer au vote sur
des matières communautaires.

Discussion générale

M. le  Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission de l’action sociale, de la santé et de
la fonction publique qui a été déposé sur le portail des
parlementaires.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la
parole à Mme Durenne, pour un rapport oral.

Mme Durenne, Rapporteuse. - Madame la Ministre,
c'est donc le projet de décret modifiant le décret du 8
février  2018  relatif  à  la  gestion  et  au  paiement  des
prestations familiales (Doc. 1228 (2018-2019) N° 1).

Premièrement  exposé  de  Mme Greoli,  Ministre  de
l'Action sociale, de la santé, de l'égalité des chances, de
la  fonction  publique  et  de  la  simplification
administrative.

Mme la  Ministre  note  qu’il  s’agit  de  la  dernière
réunion  de  la  commission  avant  le  transfert  de  la
compétence  des  allocations  familiales  à  la  Région
wallonne et  détaille l’état  d’avancement des arrêtés et
des deux accords de coopération. La plupart des textes
ont été approuvés et sont publiés, d’autres termineront
leur parcours au mois de janvier 2019.

Les  opérateurs  ont  reçu  les  instructions  utiles  de
l’AViQ  pour  assurer  un  bon  fonctionnement  dès  le
premier  jour,  notamment  pour  les  calendriers  de

paiement,  les  demandes  d’avances  et  la  procédure
relative à l’examen des suppléments sociaux. Il reste à
approuver  le  décret  modificatif  du  décret  du
8 février 2018 relatif  à  la  gestion  et  au  paiement  des
prestations familiales.

Quant au personnel, il a pu être accueilli à l’AViQ et
à FamiWal en trois vagues ; les 3, 10 et 17 décembre
2018.

À défaut de lauréat lors de la procédure de sélection
organisée par le Selor, le Gouvernement a désigné une
directrice  générale  faisant  fonction  pour  FamiWal.  Il
s’agit  de  l’agent  le  plus  haut  gradé  transféré  de
FAMIFED vers la caisse wallonne. Cette personne est
inspectrice  générale  de  la  caisse  publique  depuis
plusieurs années et pilote, depuis deux ans, le groupe de
travail qui préside à la mise en place de la caisse. Elle a
donc  suivi  tous  les  travaux  et  peut  en  assurer  la
poursuite.

En ce qui concerne l’informatique, les tests métiers
sont en cours. Ils se poursuivront, y compris durant les
deux  semaines  de  vacances  scolaires.  Il  convient  de
remercier FAMIFED et  les agents qui ont déjà donné
leur accord pour être disponibles durant cette période. 

Quelques  bugs  ont  été  identifiés.  Ils  peuvent  être
résolus soit de manière collective par une modification
du programme, soit manuellement par les gestionnaires
de dossiers.

Les tests de migration se poursuivent et l’évolution
est suivie quotidiennement.

Une  collaboration  a  été  demandée  à  FAMIFED
durant  les  prochaines  semaines  pour  résoudre  les
problèmes techniques détectés. FAMIFED a marqué son
accord.

Le déploiement du matériel est terminé et tous les
agents sont donc reliés au réseau. L’Intranet  et le site
Internet sont actifs et tout se met correctement en place
sur le plan opérationnel.

L’article  136, alinéa premier,  du décret  relatif  à  la
gestion et au paiement des prestations familiales prévoit
son  entrée  en  vigueur  à  une  date  définie  par  le
Gouvernement. L’alinéa 2 stipule que le Gouvernement
peut fixer des dates d’entrée en vigueur spécifiques pour
certains articles.

Suite  à  la  décision  du  Gouvernement  du
22 mars 2018 prévoyant la reprise de la compétence au
1er janvier 2019, avec l’entrée en vigueur des montants
du  nouveau  modèle  au  1er janvier 2020,  l’arrêté
d’exécution  a  prévu  l’entrée  en  vigueur  de  l’article
136, alinéa  premier,  au  1er janvier 2019  et  de
l’article 136, alinéa 2, au 1er janvier 2020.

Plusieurs  articles  du  texte  initial  renvoyaient  à  la
date fixée en vertu de l'article 136, alinéa premier. Suite
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à  la  décision  du  22 mars 2018,  certains  renvois  à
l’article 136,  alinéa  premier,  devaient  par  conséquent
être modifiés.

Ces adaptations nécessitaient un décret modificatif.
L’opportunité  a  été  saisie  d’apporter  d’autres
modifications  apparues  nécessaires  suite  à  des
remarques du Conseil d’État et à des difficultés ou à des
erreurs  soulevées  par  les  opérateurs  dans  la  phase
d'opérationnalisation.

Au niveau de la discussion générale, Mme Tillieux
note  qu’au  cours  des  derniers  mois,  le  dossier  des
allocations familiales a été examiné à plusieurs reprises
en commission, et notamment par le biais des différents
accords de coopération visant à assurer la bonne mise en
œuvre de la réforme qui sera pleinement opérationnelle
le 1er janvier 2020. 

Elle  rappelle  que  le  Gouvernement  aurait  préféré
que la réforme entre en vigueur le 1er janvier 2019 mais
vu les incertitudes, il a fait le choix de la raison et de la
prudence en reportant la mise en œuvre d’un an.

Cette prudence semble d’autant plus justifiée que le
Gouvernement  demande  au  Parlement  d’examiner  en
urgence  une  modification  du  décret  du  8 février 2018
qui permet de couler dans le droit wallon la compétence
des allocations familiales suite à la sixième réforme de
l’État et aux accords de la Sainte-Émilie.

Aussi,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  le
1er janvier 2019, les caisses privées, la caisse publique
et  la  Région  wallonne  seront  capables  de  gérer  les
allocations familiales.

Outre  des  modifications  techniques,  le
Gouvernement propose, à l’article 8 du projet de décret,
que  le  Président  et  le  Vice-président  du  Comité  de
gestion de la caisse publique puissent bénéficier d’une
rémunération.  L'intervenante  s'en  étonne,  car  le  cdH
avait quitté le précédent Gouvernement en brandissant
la  bonne  gouvernance.  Le  prédecesseur  de  Mme la
Ministre avait  d'ailleurs  fait  de la gratuité de tous les
mandats à l'AViQ, un symbole de la bonne gouvernance
wallonne. 

Il y a dès lors lieu de s’interroger sur la cohérence et
la raison de ce revirement de position.

Par ailleurs, le commentaire des articles indique une
charge de travail importante pour la mise en place de la
caisse,  ce  qui  conduit  à  se  demander  si  cette
rémunération pourrait être supprimée lorsque la caisse
sera en place.

S'il  n'est  pas  choquant  que  les  administrateurs  au
sein des UAP soient rémunérés, l'intervenante demande
pourquoi  seules  la  présidence  et  la  vice-présidence
continueront  d'être  rémunérées,  alors  que  les
administrateurs  s'investiront  toujours  gratuitement  et

que le remboursement de leurs frais de parcours sera en
outre supprimé.

En outre, il est relevé que la décision de rémunérer
la présidence et la vice-présidence de la caisse publique
introduit une distorsion par rapport aux caisses privées.

En  ce  qui  concerne  le  poste  d’administrateur
général, il y a lieu de s’interroger sur la durée du mandat
de  l'administratrice  faisant  fonction  et  sur  l’avenir  de
l'organisme.

Mme Salvi explique que l'urgence est motivée, car le
texte modifie plusieurs articles nécessaires à l'entrée en
vigueur de l'arrêté du Gouvernement.

Elle ajoute qu'il est par ailleurs opportun de profiter
de  l'examen  parlementaire  pour  modifier  diverses
mesures sur la base des commentaires et des remarques
du terrain.

L’oratrice  s’interroge  cependant  sur  la  nouveauté
apportée par l'article 12.

Elle estime par ailleurs qu'il serait intéressant, avant
la  reprise  de  la  compétence  au  1er janvier  2019,  de
préciser  l'état  d'avancement  du  dossier  depuis  les
derniers débats au Parlement.

Pour  Mme Salvi,  le  toilettage  du  texte  et  les
corrections concourent à la réussite du nouveau modèle
au bénéfice de nombreuses familles.

M. Daele rappelle  qu'un des objectifs de ce décret
est d'éviter toute rupture de paiement pour les familles.

Il regrette cependant l'effet pervers de la transition
entre les deux modèles, à savoir que tous les enfants ne
bénéficieront pas du même montant selon qu'ils sont nés
avant  ou  après  le  1er  janvier 2020.  Ce  point  avait
d'ailleurs été relevé tant par le Conseil d’État que par le
Conseil économique et social ou la Ligue des familles.
Aussi,  il  s'agit  de trouver un correctif  pour toutes  les
familles  qui  se  trouveront  à  cheval  entre  les  deux
modèles.

D'autre  part,  s'il  se  réjouit  de  l'existence  de
suppléments  sociaux,  il  souligne  que  ceux-ci  sont
donnés avec des paliers de revenus. Or, ce système peut
rapidement créer des différences importantes en termes
d'allocations. Plutôt que des paliers, l'intervenant préfère
un  système  évolutif  plus  fluide.  En  outre,  M. Daele
estime que les suppléments sociaux envisagés ne sont
pas  suffisants pour pouvoir  réellement  lutter  contre la
pauvreté infantile. 

Pour l'intervenant, le modèle idéal serait un modèle
commun  à  toutes  les  Régions.  Beaucoup  de  familles
déménagent  en  effet  d'une  Région  à  l'autre.  Il  est
nécessaire d'arriver à garantir la continuité du paiement
pour ces familles.
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Il  remarque  que  le  texte  à  l'examen  ne  reprend
aucune  modification  allant  dans  le  sens  de  ses
observations. 

Mme Durenne souligne qu'il s'agit du dernier décret
essentiel  à  la  reprise  des  allocations  familiales.  Il  est
primordial  d'en  garantir  le  paiement,  et  ce  sans
discontinuité.

L'intervenante  rappelle  que  le  décret  à  l'examen
apporte essentiellement des corrections techniques.

Mme la Ministre commence par indiquer à M. Daele
qu'un protocole est prévu en vue de faciliter la vie des
citoyens  qui  déménagent  d'une  Région  à  l'autre.  Ce
protocole a été présenté en Commission de branche le 4
décembre dernier et  est  inscrit  à  l'ordre du jour de la
réunion du Gouvernement du 20 décembre 2018.

Les modifications apportées par le texte à l'examen
sont  par  ailleurs  des  corrections  techniques  et  ne
touchent pas au modèle ou au système de suppléments
sociaux  mis  en  place  au  profit  des  familles  les  plus
précarisées.

En  réponse  à  Mme Salvi  qui  l'interrogeait  sur
l'article 12, Mme la Ministre explique qu'il n'y a pas de
modification  sur  la  responsabilité  des  caisses.
Autrement dit, les caisses continuent de devoir endosser
le  coût  d'une éventuelle  erreur,  mais  elles ne peuvent
plus le faire sur leurs réserves. Cela est désormais pris
en charge dans le cadre de leurs frais de gestion et leurs
frais d'administration.

Il est à cet égard confirmé à Mme Tillieux que les
caisses seront bel et bien opérationnelles.

Par ailleurs, Mme la Ministre estime qu'il  est juste
de rémunérer le président et le vice-président, lesquels
sont chargés à la fois de l'AViQ et de FamiWal. Il est
ajouté qu'il n'y a pas de modification sur le défraiement
des personnes et que c'est le décret de 2004 qui est pris
comme référence.

Mme Tillieux remarque que l'alinéa 2 de l'article 35
est  abrogé  et  que  cela  pose  question  en  termes  de
défraiement  des  administrateurs.  Elle  se  souvient  des
communications  du  Gouvernement  sur  la  bonne
gouvernance et considère que Mme la Ministre revient
dès lors sur ses engagements. Au surplus, elle interroge
cette  dernière  sur  le  sort  des  présidents  et  vice-
présidents des comités de branche.

Mme la  Ministre  insiste  sur  le  fait  que  le
défraiement  n'a  pas  été  modifié  et  que  les
administrateurs  continuent donc à être  défrayés tandis
que les présidents des comités de branche continuent à
prester à titre gratuit.

Mme Tillieux se demande s'il faut considérer que le
fait de ne pas rémunérer les président et vice-président
des  comités  de branche équivaut à ne pas reconnaître

l'importance  de  leur  travail.  Elle  s'inquiète  de  la
perception  de  Mme la  Ministre  à  cet  égard  et  estime
qu'il  ne devrait  pas exister  de distinction dans l'octroi
des rémunérations.

Mme la  Ministre  s'inscrit  en  faux  contre
l'interprétation de Mme Tillieux.

Examen et vote des articles

Projet  de  décret  modifiant  le  décret  du  8  février
2018 relatif à la gestion et au paiement des prestations
familiales (Doc. 1228 (2018-2019) N° 1)

Articles premier à 7

Les  articles  premier  à  7  n'ont  fait  l'objet  d'aucun
commentaire. 

Les articles premier à 7 ont été adoptés à l'unanimité
des membres.

Article 8

Amendement  n°1  (Doc.  1228  (2017-2018)  N°  2)
déposé par Mmes Salvi, Vandorpe et Durenne.

Mme Salvi  indique  qu’il  s'agit  d'un  amendement
technique.

Mme Tillieux souligne que dans la première version
du décret, il est fait mention, d'une part du président et
du  vice-président,  et  d'autre  part  des  membres  et  des
membres effectifs, des membres suppléants du Comité
de  gestion  et  du  Conseil  du  suivi  financier.  Elle  ne
comprend pas la raison de la suppression de cet alinéa 2.

Mme la Ministre explique que c'est le décret de 2004
qui s'applique et que le défraiement sera garanti. Cette
mention s'avérait inutile.

L’amendement  (Doc.  1228  (2017-2018)  N°  2)
déposé par  Mmes  Salvi,  Vandorpe  et  Durenne  a  été
adopté par 6 voix et 3 abstentions.

L'article 3 tel qu'amendé a été adopté par 6 voix et 3
abstentions.

Articles 9 à 12

Les  articles  9  à  12  n'ont  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

Les articles 9 à 12 ont été adoptés à l'unanimité des
membres. 

Article 13

Amendement (Doc. 1228 (2017-2018) N° 6) déposé
par Mmes Salvi, Vandorpe et Durenne

Mme Salvi explique que cet amendement consiste à
abroger les articles 68 et 69 de la loi générale relative
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aux allocations familiales en les retirant de la liste des
articles non abrogés. 

L'amendement  n°2 (Doc.  1228 (2017-2018)  N°  2)
déposé par  Mmes  Salvi,  Vandorpe  et  Durenne  a  été
adopté à l'unanimité des membres. 

L’article 13 tel qu'amendé a été adopté à l'unanimité
des membres.

Articles 14 à 20

Les  articles  14  à  20  n'ont  fait  l'objet  d'aucun
commentaire. 

Les articles 14 à 20 ont été adoptés à l'unanimité des
membres. 

Vote sur l'ensemble

L’ensemble  du  projet  de  décret  a  été  adopté  à
l'unanimité des membres.

Rapport

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance  à  la  présidente  et  à  la  rapporteuse  pour
l’élaboration du rapport.

La parole est à M. Daele.

M. Daele (Ecolo).  -  En  janvier,  le  Parlement  de
Wallonie  a  approuvé  le  projet  de  Gouvernement  qui
réforme  les  allocations  familiales.  Aujourd'hui,  le
Gouvernement nous propose un décret qui vise à faire
des corrections à cette réforme. 

Madame la Ministre, le groupe Ecolo a vu arriver ce
décret  avec  beaucoup  d’espoir.  On  espérait  que  les
remarques que j’avais exprimées à cette tribune au mois
de  janvier  avaient  enfin  été  entendues,  que  les
problèmes  et  les  effets  pervers  que  j’avais  identifiés
allaient  trouver  une  solution.  Mais,  vous  avez  pu
constater,  chers  collègues,  à  l’écoute  du  rapport  de
Mme Durenne, qu’il n’en est malheureusement rien. 

Pour  rappel,  Ecolo  a  bien  sûr  soutenu  le  fait  que
dans le nouveau modèle, chaque enfant wallon recevra
le même montant, qu'il soit le premier, le deuxième, le
troisième enfant de la famille ou plus.

Chers collègues, trois couacs avaient été identifiés et
que l'on pourrait aujourd'hui corriger. 

Le premier, c'est l'effet pervers de la transition. Les
enfants  qui  sont  nés  avant  le  1er janvier 2020
bénéficieront des  anciens montants.  Les enfants nés à
partir  du  1er janvier 2020  bénéficieront  des  nouveaux
montants. Il va donc y avoir de nombreuses familles qui
seront à cheval sur les deux systèmes.

Les  familles  qui  ont  deux  enfants  dans  l'ancien
système  et  un  troisième  ou  plus  dans  le  nouveau

système  vont  y  perdre.  Elles  recevront  moins
d'allocations familiales qu'une même famille dont tous
les  enfants  sont  nés  avant  2020  et  recevoir  moins
d'allocations  familiales  qu'une  famille  dont  tous  les
enfants  seront  nés  après  2020.  Ces  familles  perdront
près de 100 euros par mois.

Il n'y a pas que moi qui ai relevé ce problème. Le
Conseil  d’État  a  fait  la  même  remarque.  Le  Conseil
économique et  social  a  fait  la  remarque,  la  ligue  des
familles  a  fait  la  même  remarque  et  a  demandé  en
commission une correction du modèle.

Madame la Ministre, vous auriez pu apporter cette
correction dans ce décret ; c'est une occasion manquée.

Deuxième  couac,  c'est  l'effet  pervers  palier.  Le
nouveau  modèle  prévoit  des  suppléments  sociaux  et
c'est une bonne chose. 

Les  suppléments  sociaux  sont  organisés  avec  des
paliers  de revenus qui  agissent  comme des couperets.
Selon  que  vous  aurez  plus  ou  moins  que
30 386,48 euros bruts de revenu par an ou un deuxième
palier  à  50 000 euros,  vous aurez  des  suppléments  en
plus ou pas.

Prenons une famille qui gagne 30 386 euros brut par
an.  Pourvu qu’elle ne gagne certainement pas un tout
petit peu plus. Si par malheur, le patron décide d’un peu
augmenter l’adulte, ce n’est pas à moins de 165 euros
d’allocations par mois dans la poche et cela, cela ne va
pas, Madame la Ministre !

Vous  auriez  pu  apporter  une  correction  dans  ce
décret,  passer  d’un système de  palier coût-prêt,  à  une
grille plus progressive ; c’est une occasion manquée.

Enfin,  un  troisième  problème :  c’est  l’effet  des
allocations familiales pour lutter contre la pauvreté.  Il
existe  des  suppléments  sociaux  et  des  suppléments
sociaux dont la proportion a augmenté par  rapport  au
modèle fédéral. C’est une bonne chose.

Malheureusement,  ils  ne  sont  pas  suffisants  pour
réellement lutter contre la pauvreté. Viva For Life nous
le rappelle, comme chaque année : un enfant sur quatre
vit  sous  le  seuil  de  pauvreté  et  ce  chiffre,  le
Gouvernement  wallon  le  connaît.  Il  nous  en  parle
souvent.

Plus  qu’un  discours,  Madame  la  Ministre,  vous
auriez pu créer un système d’allocations familiales qui
puisse réellement avoir un effet pour sortir bon nombre
d’enfants de la pauvreté.

Vous  auriez  pu,  mais  vous  n’avez  pas  prévu  des
suppléments sociaux qui sont à la hauteur de l’enjeu de
la lutte contre la pauvreté.

Alors  oui,  l’opération  caritative  Viva  For  Life  a
encore de beaux jours devant elle.
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Les  nombreux  citoyens  qui  se  mobilisent  pour
récolter  des  dons  vont  encore  avoir  du  boulot  pour
combler les manques des pouvoirs publics.

J’ai nagé moi, ce samedi, au défi Ice for Life.

Je suis allé, avant-hier, dans le cube, à Nivelles, pour
parler du défi et mon club de nage hivernal a offert un
chèque de 11 000 euros à Viva For Life,  mais en tant
que  député,  ce que je  dois  surtout  faire,  ce n’est  pas
mettre  mon maillot ;  c’est  mettre  mon veston et  vous
dire, et vous redire, aujourd’hui, que l’on pourrait, dans
ce  Parlement,  décider  de  corriger  ce  modèle
d’allocations familiales.

Madame la Ministre, aujourd’hui, dans votre décret,
vous pourriez apporter cette correction pour réellement
lutter contre la pauvreté infantile, de la même manière
que  M. le  Ministre-Président,  qui  est  à  vos  côtés,
pourrait  décider  d’un  vrai  plan  de  lutte  contre  la
pauvreté avec un minimum d’ambition.

Cette possibilité, on doit malheureusement constater
que, aujourd’hui, le Gouvernement ne la veut pas.

Madame la Ministre, aujourd’hui, il ne va pas falloir
compter sur le soutien de mon groupe.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). - Monsieur le Président, Madame
la  Ministre,  chers  collègues,  je  voulais  avant  tout
remercier  Mme Durenne  pour  son  excellent  où  j’ai
envie de dire : « Tout a été dit. » puisque, effectivement,
Madame la Ministre, c’est ici le dernier texte essentiel à
la  reprise  des  allocations  familiales  que  vous  nous
présentez.

Pour  rappel,  le  7 février  dernier,  notre  Parlement
adoptait le décret relatif à la gestion et au paiement des
prestations  familiales  et  ce  qui  motive,  in  fine,
l’urgence, aujourd’hui, est le fait que suite à la décision
du Gouvernement wallon du 22 mars 2018 qui prévoit
la  reprise  de  la  compétence  au  1er janvier 2019  avec
cette entrée en vigueur en 2020, il est apparu nécessaire
de  modifier  plusieurs  articles  du  décret  qui  devaient
donc  renvoyer  à  l’article 136,  alinéa 2,  plutôt  qu’au
premier alinéa du même article. Dans la mesure où ces
adaptations  nécessitaient  un  décret  modificatif,  vous
avez  donc  saisi  l’opportunité,  Madame  la  Ministre,
d’apporter une série d’autres modifications nécessaires
suite à des remarques du Conseil d’État, mais aussi suite
à  des  difficultés  ou  à  des  erreurs  soulevées  par  les
opérateurs dans la phase d’opérationnalisation et depuis
le  début,  dans  ce  dossier  important,  vous  nous  avez
exprimé combien il était important, pour vous, que tout
soit fin prêt pour la reprise.

Aujourd’hui, vous arrivez avec 20 articles au total.
Des  articles,  certes  techniques,  qui  composent  ainsi

l’ensemble  du  projet  de  décret  et  n’en  déplaise  à
M. Daele, s’il a de la suite dans les idées, nous en avons
sans doute encore plus  que vous,  Monsieur Daele.  Je
suis très fière, au contraire que, aujourd’hui, après avoir
entendu  le  terrain,  le  décret  modificatif  permette
d’améliorer  encore  un  peu  plus  le  modèle  qui  a  été
soumis à votre approbation.

S’agissant  donc  du  dernier  texte  essentiel  à
approuver avant la reprise imminente de la compétence
au 1er janvier prochain, vous avez fait le point hier, en
commission,  et  c’était  aussi  important,  Madame  la
Ministre, de nous faire, in fine, l’état de la situation et
de l’état d’avancement complet du dossier.

On peut dire, aujourd’hui, que tout est sous contrôle
et que tout est fait, en tout cas, pour que tout soit sous
contrôle  demain.  Le  présent  décret  apporte  donc  des
corrections  et  des  ajustements  qui  concourront  à  la
réussite du nouveau modèle. C’est que je vous souhaite
et ce que nous souhaitons et ce, toujours au bénéfice des
familles.

Je vous remercie pour votre attention. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Greoli. 

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et  de  la  Simplification administrative.  -  Mesdames  et
Messieurs  les  députés,  je  voudrais  d'abord  vous
remercier  d'avoir  accepté  l'urgence  pour  la  prise  en
considération de ce décret ;  ce qui montre aussi  toute
l'importance que vous avez accordée les uns et les autres
à ce dossier tout au long de ce traitement. 

C'est  aujourd'hui,  Madame  Durenne,  vous  l'avez
rappelé – vous, Madame Salvi, vous l'avez souligné –, à
la  fois  la  dernière  séance  de  cette  année  et  aussi  la
dernière fois que nous allons pouvoir mettre et voter un
texte  relatif  au  transfert  des  allocations  familiales  en
Région wallonne.

Vous avez adopté ce décret, le 7 février 2018, et le
Gouvernement  wallon  a  pris  ses  responsabilités  en
reprenant cette compétence, à partir du 1er janvier 2019.

Si  je  pouvais  accorder  le  prix  de  la  pugnacité  à
M. Daele pour son discours répétitif mais intéressant et
ses critiques sur le modèle et le féliciter une fois de plus
d'être  capable  de  nager  en  eau  très  froide,  en  même
temps, je voudrais rappeler que ce modèle – qui a été
déposé par mon prédécesseur, qu'il en soit une nouvelle
fois remercié –, ici, a accordé et a permis que, demain,
les  enfants  en  Région wallonne soient  plus  égaux les
uns  entre  les  autres.  Par  ailleurs,  et  c'est  tout  aussi
important,  une  lutte  réelle  contre  la  pauvreté  et  en
particulier pour les familles monoparentales – je tiens à
insister, car je sais que mon prédécesseur aurait fait de
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même – a vraiment été l'un des points d'importance de
cette réforme. 

Au moment où vous allez voter ce dernier décret, je
voudrais  aussi  me  réjouir,  parce  que  personne  ne
souhaitait  cette  régionalisation – et  je  ne  vais  pas  ici
refaire  un  certain  nombre  de  considérations  sur  la
sixième  réforme  de  l'État  – mais  la  Wallonie  aura
prouvé  qu'elle  avait  été  capable  de  reprendre  cette
compétence,  d'en  profiter  pour  faire  une  opportunité
pour  faire  avancer  les  textes  pour  une  plus  grande
lisibilité, simplification et une plus grande justice entre
tous les enfants et toutes les familles. 

Je  voudrais  terminer  par  quelques  mercis.  J'ai
commencé par Maxime Prévot qui a eu le courage de
déposer  une  véritable  réforme.  Je  voudrais  remercier
tous ceux qui, dans les gouvernements successifs, l'ont
supportée  et,  dans  le  Parlement,  l'ont  confortée  mais
vous ne m'en voudrez pas d'accorder un merci spécial à
la fois à tous les agents de FAMIFED et de l'AViQ, et
plus  particulièrement  à  tous ceux qui  se sont  investis
dans cette régionalisation, mais aussi à trois dames, dans
le fond de cette salle, Chantal Senepart, Laure Poncin et
Anne-Michèle  Wauthier,  parce  que  sans  elles,  vous
n'auriez pas, demain, plus d'égalité.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - Je tiens également à applaudir le
travail de toutes les équipes qui ont fait en sorte que le
modèle  puisse  se  mettre  en  place  sans  couac  mais,
Madame  la  Ministre,  sachez  qu'à  chaque  fois  que  je
pourrais dire que ce modèle doit encore évoluer, parce
qu'il  ne  remplit  pas  son  but  premier  qui  est  aussi  de
lutter  contre  la  pauvreté  d'un  enfant  sur  quatre  en
Wallonie, eh bien, je le redirai, car il y a encore du pain
sur  la  planche,  pour  pouvoir  amener  des  correctifs
nécessaires  pour  que,  réellement,  tous  les  enfants
wallons qu'ils soient nés aussi avant le 1er janvier 2020
ou après, puissent être tous égaux entre eux. 

M. le Président.  -  Plus personne ne demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le  Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen des articles du projet  de décret  modifiant  le
décret  du  8 février 2018  relatif  à la  gestion  et  au
paiement des prestations familiales (Doc. 1228 (2018-
2019) N° 1).

Nous  commençons  par  l’examen  de  l’article
premier.

« Article premier

Le  présent  décret  règle,  en  application  de
l’article 138  de  la  Constitution,  une  matière  visée  à
l’article 128 de celle-ci. »

- Pas d’objection ?
- L’article premier est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 2.

« Art. 2

Dans l’article 4 du décret du 8 février 2018 relatif à
la gestion et au paiement des prestations familiales,  il
est inséré un dernier alinéa libellé comme suit :

« Le  présent  article  s’applique  sans  préjudice  des
dispositions  de  l’accord  de  coopération  du
6 septembre 2017  entre  la  Communauté  flamande,  la
Région  wallonne,  la  Commission  communautaire
commune et la Communauté germanophone portant sur
les facteurs de rattachement, la gestion des charges du
passé, l’échange des données en matière de prestations
familiales  et  les  modalités  concernant  le  transfert  de
compétence  entre  caisses  d’allocations  familiales  qui
prévalent. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 3.

« Art. 3

Dans l’article 5, § 4, alinéa 1er, 4°, du même décret,
les  mots  « et  qui  a  terminé  des  études  ou  un
apprentissage » sont abrogés. »

- Pas d’objection ?
- L’article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 4.

« Art. 4

À  l’article 10  du  même  décret,  les  modifications
suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, les mots « dont le Gouvernement
fixe les conditions d’octroi, » sont abrogés ;

2°  à  l’alinéa 4,  les  mots  « Après  vérification  des
conditions fixées par le Gouvernement, » sont abrogés ;

3° à l’alinéa 4, les mots « Si les conditions fixées par
le  Gouvernement  ne  sont  pas  respectées »  sont
remplacés par les mots « Si aucune personne physique
n’entretient  de  contact  régulier  avec  l’enfant  ou  ne
démontre lui porter de l’intérêt ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 4 est adopté.
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Nous passons à présent à l’examen de l’article 5.

« Art. 5

Dans l’article 13, § 2, alinéa 2, du même décret, les
mots « ou en cas de maintien de celui-ci conformément
à l’article 22, §1er, alinéa 7 » sont insérés entre les mots
« l’autorité parentale » et les mots « le parent qui ne fait
pas partie ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 6.

« Art. 6

Dans l’article 14 du même décret, il est inséré, entre
l’alinéa 1er  et  l’alinéa 2,  deux alinéas  rédigés  comme
suit :

« Le membre du ménage visé à l’alinéa 1er est un
parent  au  premier  degré,  un  beau-parent  ou  une
personne avec qui ledit parent forme un ménage de fait.
En cas d’exercice conjoint de l’autorité parentale, ou en
cas de maintien de celui-ci conformément à l’article 22,
§1er, alinéa 7, le parent qui ne fait pas partie du ménage
de l’enfant bénéficiaire est considéré comme en faisant
partie. 

À défaut des personnes mentionnées à l’alinéa 2, la
personne qui élève effectivement l’enfant, ou celle avec
qui elle forme un ménage de fait, est prise en compte.
». »

- Pas d’objection ?
- L’article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 7.

« Art. 7

À  l’article 22  du  même  décret,  les  modifications
suivantes sont apportées :

a) au paragraphe 1er, il est inséré, entre les alinéas 6
et 7, un alinéa rédigé comme suit :

« L’autorité  parentale  conjointe  est  présumée
perdurer à l’égard des enfants visés aux alinéas 5 et 6
devenus  majeurs  avec  pour  conséquence  que  lesdits
alinéas continuent à s’appliquer pour la désignation de
l’allocataire après la majorité des enfants concernés. » ;

b) au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots «, alinéa 3, »
sont abrogés ;

c)  au  paragraphe 2,  alinéa  1er,  il  est  inséré  un  4°
rédigé comme suit :

« 4° s’il est placé à partir du 1er janvier 2019 et que
le  tiers  des  allocations familiales  dû en  sa  faveur  est

versé  sur  un  compte  d’épargne  ouvert  à  son  nom
conformément au paragraphe 4 » ;

d) au paragraphe 6, le dernière phrase est remplacée
par  la  phrase  suivante :  « Le  paiement  réalisé  par  la
caisse  d’allocations  familiales  est  libératoire  tant  que
l’allocataire n’a pas désigné, parmi ces personnes, une
autre par l’intermédiaire de laquelle il entend percevoir
dorénavant ses prestations ou tant que l’allocataire, qui
est  en  mesure  de  prouver  son  identité,  ne  lui  a  pas
notifié  par  écrit  sa  volonté  de  percevoir  dorénavant
directement ses prestations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 8.

« Art. 8

À  l’article 35  du  même  décret,  les  modifications
suivantes sont apportées : 

1° l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit : 

« Le  président  et  le  vice-président  du  Comité  de
gestion  bénéficient  d’une  rémunération  déterminée
conformément  à  l’article 15bis du  décret  du
12 février 2004  relatif  au  statut  de  l’administrateur
public pour les matières réglées en vertu de l’article 138
de la Constitution. » ;

2° l’alinéa 2 est abrogé ;

3° l’alinéa 3, devenant l’alinéa 2, est remplacé par ce
qui suit :

« Les montants auxquels ils peuvent prétendre à ce
titre sont à charge de la Caisse publique. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 9.

« Art. 9

Dans  l’article 58,  § 3,  du  même  décret,  les  mots
« article  56,  §1er,  1°,  2°,  4°,  5°,  6°  et  7° »  sont
remplacés par les mots « article 56, §1er, alinéa 1er, 1°,
2°, 5°, 6° et 7° ».

Dans l’article 58, § 4, alinéa 2, du même décret, les
mots «, après avis du Comité de la branche Familles de
l’AVIQ » sont insérés entre les mots « Gouvernement »
et « : 1° un avertissement ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 10.
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« Art. 10

Dans l’article 59, §1er, alinéa 1er, du même décret,
les mots « article 56, §1er, 1°, 2°, 4°, 5°, 6° ou 7° » sont
remplacés par les mots « article 56, §1er, alinéa 1er, 1°,
2°, 5°, 6° et 7° ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 11.

« Art. 11

À  l’article 66  du  même  décret,  les  modifications
suivantes sont apportées :

1° les mots « cessation de paiement » sont remplacés
par les mots « cessation d’activités » ;

2°  les  mots  « le  fonds  de  réserve  de  celle-ci  est
transféré de plein droit à l’Agence » sont remplacés par
les  mots  « le  fonds  de  réserve  et  la  réserve
administrative de celle-ci sont transférées de plein droit
à l’Agence ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 12.

« Art. 12

À  l’article 82,  alinéa 2,  du  même  décret,  une
deuxième phrase est  ajoutée après la première :  « Les
paiements indus résultant dans ce cas de l’erreur de la
caisse  d’allocations  familiales  sont  à  charge  de  cette
dernière. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 13.

« Art. 13

Dans l’article 120 du même décret, les modifications
suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 1er, est remplacé par ce qui suit :

« La loi générale relative aux allocations familiales
du  19 décembre 1939  (LGAF)  et  la  loi  du
20 juillet 1971  instituant  des  prestations  familiales
garanties  sont  abrogées  à  la  date  fixée  par  le
Gouvernement,  visée  à  l’article 136,  alinéa  1er,  à
l’exception des articles 40 à 50septies, 52 à 55, et 56bis,
§2,  à  64,  66,  70,  70bis,  alinéas  1er  à  3,  et  alinéa  4,
seconde  phrase,  et  70ter  à  76bis  de  la  loi  générale
relative aux allocations familiales du 19 décembre 1939
(LGAF) qui  continuent à  s’appliquer pour les enfants
nés  au  plus  tard  la  veille  de  la  date  fixée  par  le
Gouvernement en vertu de l’article 136, alinéa 2, et qui

ouvrent un droit aux prestations familiales sur base des
critères déterminés par l’article 4 du présent décret. » ;

2° à l’alinéa 2, mots «, pour autant que l’allocataire
désigné respecte les conditions fixées à l’article 21 du
présent  décret, »  sont  insérés  entre  les  mots  « sont
maintenus » et les mots « jusqu’à la survenance » ;

3° à l’alinéa 3, les mots « ou en cas de maintien de
celui-ci  conformément  à  l’article 22,  §1er,  alinéa 7 »
sont insérés entre les mots « l’autorité parentale » et les
mots « le parent qui ne fait pas partie ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 14.

« Art. 14

À l’article 122  du  même décret,  les  modifications
suivantes sont apportées :

1°  un  alinéa  rédigé  comme  suit  est  inséré  avant
l’alinéa 1er :

« Pour l’octroi des suppléments visés à l’article 41,
LGAF  ainsi  que  l’octroi,  à  un  allocataire  visé  à
l’article 41,  LGAF,  premier  et  deuxième  tirets,  des
suppléments visés aux articles 42bis et 50ter, LGAF, en
faveur des enfants nés au plus tard le 31 décembre de
l’année qui précède la date fixée par le Gouvernement
en vertu de l’article 136, alinéa 1er, il est tenu compte, à
partir  de  ladite  date  fixée  par  le  Gouvernement,
uniquement  du  plafond  de  revenus  figurant  à
l’article 13, §1er, 1°. » ;

2° à l’alinéa 1er devenu alinéa 2, les mots «, § 2, »
sont  insérés  entre  les  mots  « 56bis »  et  les  mots
« LGAF ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 15.

« Art. 15

Dans l’article 123 du même décret, il est inséré un
alinéa 2 rédigé comme suit :

« Pour ces mêmes enfants, les suppléments visés à
l’article 42bis,  § 2,  LGAF et  les  suppléments  visés  à
l’article 50bis  LGAF  ne  sont  pas  cumulables,  les
suppléments visés à l’article 50bis prévalant. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 15 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 16.
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« Art. 16

Dans  l’article 125,  du  même  décret,  les  mots
« l’article 136, alinéa 1er », sont chaque fois remplacés
par les mots « l’article 136, alinéa 2 ».  »

- Pas d’objection ?
- L’article 16 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 17.

« Art. 17

À l’article 126  du  même décret,  les  modifications
suivantes sont apportées :

1° il est complété par les mots : «, ni des prestations
dues en faveur des enfants placés à partir de cette date
qui  bénéficient  du  versement  du  tiers  de  leurs
allocations familiales sur un compte d’épargne ouvert à
leur nom conformément à l’article 22, §4 » ;

2°  les  mots  « l’article 136,  alinéa  1er »,  sont
remplacés par les mots « l’article 136, alinéa 2 ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 17 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 18.

« Art. 18

Dans  l’article 127  du  même  décret,  les  mots
« l’article 136, alinéa 1er » sont remplacés par les mots
« l’article 136, alinéa 2 ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 18 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 19.

« Art. 19

Dans l’article 132 du même décret, il est inséré un
alinéa 2 rédigé comme suit :

« Toutefois,  lorsque  le  demandeur  visé  à  l’alinéa
1er élève plusieurs enfants pour lesquels les prestations
familiales sont desservies par des caisses d’allocations
familiales différentes, la caisse compétente pour l’octroi
des  prestations  familiales  au  plus  jeune  des  enfants
reprend  cette  compétence  pour  l’ensemble  desdits
enfants bénéficiaires. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 19 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 20.

« Art. 20

Le  présent  décret  entre  en  vigueur  le
1er janvier 2019, à  l’exception de l’article 6,  qui  entre
en vigueur le 1er janvier 2020. »

- Pas d’objection ?
- L’article 19 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du
projet de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET SPÉCIAL
INTERPRÉTATIF DU DÉCRET SPÉCIAL DU

11 MAI 2018 MODIFIANT L’ARTICLE 28 DE LA
LOI SPÉCIALE DU 8 AOÛT 1980 DE RÉFORMES
INSTITUTIONNELLES EN VUE D’INSTAURER

L’OBLIGATION D’ALTERNER
SYSTÉMATIQUEMENT LE GENRE DES

CANDIDATS SUR LES LISTES POUR
L’ÉLECTION DES MEMBRES DU PARLEMENT

WALLON, DÉPOSÉE PAR M. ANTOINE,
MME PÉCRIAUX, MM. WAHL, FOURNY,

HAZÉE ET MME GALANT
(DOC. 1229 (2018-2019) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de la proposition de décret spécial interprétatif du décret
spécial du 11 mai 2018 modifiant  l’article 28 de la loi
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles en
vue d’instaurer l’obligation d’alterner systématiquement
le genre des candidats sur les listes pour l’élection des
membres du Parlement wallon, déposée par M. Antoine,
Mme Pécriaux,  MM. Wahl,  Fourny,  Hazée  et
Mme Galant (Doc. 1229 (2018-2019) N° 1).

Je vous rappelle que conformément à l’article 118, §
2,  de  la  Constitution  et  à  l’article 35,  § 3,  de  la  loi
spéciale  du  8 août 1980  de  réformes  institutionnelles,
cette  proposition  de  décret  doit  être  adoptée  à  la
majorité  des  deux  tiers  des  suffrages  exprimés  à
condition que la majorité des membres se trouve réunie.

Discussion générale

M. le  Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission des affaires générales et des relations
internationales  qui  a  été  déposé  sur  le  portail  des
parlementaires.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la
parole à M. M. Prévot, pour un rapport oral.

M. M. Prévot, Rapporteur. - Monsieur le Président,
d’entrée  de  jeu,  je  souhaite  remercier  les  services  du
greffe pour la promptitude avec laquelle ils ont procédé
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à la rédaction du texte que j’ai le plaisir de pouvoir vous
livrer. 

Mesdames,  Messieurs,  chers  membres  du
Gouvernement,  chers  collègues  du  Parlement,  votre
Commission  des  affaires  générales  et  des  relations
internationales  s’est  réunie,  en  séance  publique  de
commission, le 19 décembre 2018 sous la présidence de
l’honorable  M. Tzanetatos,  afin  d’examiner  la
proposition  de  décret  spécial  interprétatif  du  décret
spécial du 11 mai 2018 modifiant  l’article 28 de la loi
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles en
vue d’instaurer l’obligation d’alterner systématiquement
le genre des candidats sur les listes pour l’élection des
membres du Parlement wallon, déposée par M. Antoine,
Mme Pécriaux,  MM. Wahl,  Fourny,  Hazée  et
Mme Galant (Doc. 1229 (2018-2019) N° 1).

M. le Président, qui nous honoré de sa présence en
ladite  commission,  a  d’entrée  de  jeu  indiqué  que
l’urgence a été demandée sur la proposition de décret
spécial  que  je  viens  d’évoquer.  Celui-ci  a  aussitôt
indiqué que le texte à l’examen était important, car il
vise à la promotion de l’égalité des chances devant le
corps électoral et à assurer de plus grandes perspectives
aux candidates parmi les candidats qui se présenteront.

Il est aussi important, car il a été signé par les quatre
groupes politiques  et  c’est  toujours  un bel  exploit  de
recueillir pareil consensus.

Il est rappelé que le texte à l’examen s’inscrit dans le
cadre  du  décret  spécial  du  11 mai 2018  modifiant
l’article 28 de la loi spéciale sus-évoquée pour l’élection
du  Parlement  wallon  que  nous  avions  pu  adopter  à
l’unanimité  en  mai  dernier  et  qui  précisait  que,  sur
chacune  des  listes,  tout  candidat  doit  être  de  sexe
différent par rapport au candidat qu’il suit dans l’ordre
de la liste excepté à la dernière place de la liste dans le
cas  de  listes  qui,  au  moment  de  leur  arrêt  définitif,
comprennent un nombre impair de candidats.

En  suite  de  l’adoption  de  ce  texte,  a  été  reçu  le
16 juillet dernier un courrier du ministre de l’Intérieur
qui interrogeait le Gouvernement et le Parlement sur le
sens  à  donner  aux  dispositions  du  décret  spécial  du
11 mai 2018 que je viens d’évoquer. 

Trois questions y étaient posées :
- le  principe  d’alternance  est-il  d’application  sur

l’ensemble  de  la  liste  ou  uniquement  entre  les
candidats  effectifs,  d’une  part,  et  les  candidats
suppléants, d’autre part ?

- la notion de liste comprenant un nombre impair
de candidats est-elle vérifiée sur l’ensemble de la
liste ou de manière distincte entre les effectifs et
les suppléants ?

- quelle est la position pour une liste ne comportant
qu’un seul candidat effectif dès lors que l’on veut
assurer l’égalité des chances ?

Il n’est pas inutile de rappeler que le dépôt du décret
interprétatif à l’examen par les quatre groupes politiques
s’explique  en  partie  par  le  fait  que  le  décret  spécial
visant  à  supprimer  les  suppléants  aux  élections
régionales  avait  obtenu  une  majorité,  mais  pas  la
majorité  spéciale  qui  était  nécessaire  pour  voter  cette
évolution législative et n’a donc pas pu être adopté. 

Monsieur le Ministre-Président a répondu en date du
24 septembre  dernier  en  suite  d'une  réunion  du
Gouvernement du 20 septembre et  a communiqué une
note  relative  à  l'interprétation  qu'il  donnait  au  décret
spécial voté le 9 mai 2018 en notre séance plénière.

Pour  le  Gouvernement,  la  liste  des  candidats
effectifs et la liste des candidats suppléants doivent être
considérées à part. En effet, le principe d'alternance doit
s'appliquer  aux  candidats  effectifs,  d'une  part,  et  aux
candidats suppléants, d'autre part. Il en va également de
même en ce qui concerne la notion de listes comprenant
un nombre impair de candidats.

Il  n'est  donc  pas  prévu,  selon  M. le  Ministre-
Président,  d'appliquer  la  disposition  du  décret  spécial
précité à l'ensemble de la liste sans opérer préalablement
une distinction entre les candidats effectifs, d'une part,
et les candidats suppléants, d'autre part.

En ce qui concerne les listes qui ne comprendraient
qu'un seul candidat effectif. Il y a lieu de préciser que le
principe de l'alternance ne s'applique pas à cette liste,
puisqu'il  n'y  par  définition  qu'un  seul  candidat.  Par
contre,  l'alternance  s'applique  dans  ce  cas  pour  les
candidats suppléants.

Il  est  indiqué  qu'en  application  du  principe  de
l'interprétation authentique prévue à l'article 133 de la
Constitution, seul le législateur spécial peut interpréter
un décret  spécial  et  donc,  afin d'éviter  toute situation
critique,  de  contestation  ou  d'éventuel  recours,
nonobstant la qualité de la missive de M. le Ministre-
Président – c'est moi qui rajoute cela – un texte voté aux
deux  tiers,  est  nécessaire  pour  interpréter  la  volonté
exprimée  dans  le  décret  spécial  du  11 mai 2018.  Un
courrier  du  ministre-président  ou  du  président  du
Parlement ne suffisait  en effet  pas pour interpréter un
décret spécial. Il est clair que dès lors qu'il s'agit d'un
décret interprétatif, il n'est pas question de modifier ou
de compléter le texte. Il s'agit de se limiter à la stricte
interprétation.

Il  est  rappelé  qu’à  la  lecture  des  travaux
parlementaires  relatifs  au  décret  du  11 mai 2018
susmentionné, la volonté unanime des membres était de
favoriser l'accès égal aux mandats électifs et, ayant posé
ce principe, de pousser davantage de femmes à exercer
des fonctions politiques en ayant la garantie de ne pas
être  d'emblée  désavantagées  en  raison  de  la  manière
dont les listes auraient été constituées. 

Il s'agissait donc de permettre aux femmes d'occuper
des  places  offrant  une  importante  visibilité  sur  les
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différentes  listes  et  c'est  d’ailleurs  ce  qui  explique
l'exception  à  la  règle  d'alternance  pour  les  listes
comprenant un nombre impair de candidats qui permet
que  la  première  et  la  dernière  place  sur  les  listes
puissent être toutes deux occupées par des personnes de
sexe différent.

Sachant qu’il y aura toujours des suppléants pour les
élections du Parlement de Wallonie – ne refaisons pas ce
débat –, il faut donc considérer que la règle d'alternance
et  son  exception  trouvent  à  s'appliquer  de  manière
distincte à la liste des candidats effectifs et à la liste des
candidats  suppléants,  ce  qui  est  aussi  l'analyse  du
Gouvernement. 

En agissant différemment, il pourrait être considéré
que  l'objectif  du  législateur  spécial  ne  serait  pas
pleinement respecté. 

En effet, dans le cas de listes impaires, l'exception
ne  se  vérifierait  que  dans  certains  cas  tout  à  fait
exceptionnels  c'est-à-dire  en  cas  de  dépôt  de  listes
incomplètes. 

L’intervenant  –  l'honorable  président  de  cette
assemblée – revient alors sur la difficulté posée par le
texte  voté  le  11 mai 2018  qui  tourne  essentiellement
autour des mots « candidat » et « liste » et qui suppose
de préciser clairement les règles de l’alternance. Il faut
en  effet  considérer  que  par  rapport  à  un  terme
équivoque,  il  faut  une  règle  univoque,  comme  l’a
précisé M. Hazée lors d’une rencontre informelle. 

La précision qui est faite par le texte à l’examen vise
donc à distinguer les candidats effectifs  des candidats
suppléants et n’apporte qu’une interprétation et non une
règle  complémentaire,  respectant  ainsi  la  volonté  du
législateur  spécial  de  favoriser  l’égalité  d’accès  aux
mandats  électifs,  la  présence  de  femmes  et  de  leur
donner  la  capacité  d’occuper,  avant  l’expression  du
suffrage des citoyens, des places enviables sur une liste. 

L’intervenant fait alors état du principe qui veut que
toute  règle  participant  aux  élections  doit  être
promulguée au moins un an avant la date prévue de la
fin de la législature. Il s’agit d’un élément important au
vu du calendrier. 

M. Antoine souhaite  préciser  que ce délai  d’un an
est  respecté au regard de la  jurisprudence de la  Cour
constitutionnelle  qui  stipule  que  des  dispositions
interprétatives ont,  de par leur  nature,  sans qu’il  n’ait
besoin de l’exprimer, un effet rétroactif au moment de
l'adoption du texte qu'elles interprètent.

Le décret  interprétatif  sert  donc à éclairer  le texte
voté en mai dernier et le délai d'un an est respecté dans
la mesure où aucune nouvelle règle n'est adoptée.

M. Antoine  conclut  en  rappelant  à  nouveau  les
objectifs qui sont d’assurer l’égalité des chances devant
l’élection et particulièrement la présence de femmes aux

meilleures places, de régler la distinction entre effectif
et suppléant, de régler le problème du nombre impair et
de respecter l’exception tel que voulu par le législateur
spécial. 

L’article  unique  tel  que  proposé  dans  le  texte  à
l’examen par  M. Antoine,  Mme Pécriaux,  MM. Wahl,
Fourny  et  Mme Galant  correspond  à  ces  objectifs  en
réglant  définitivement  les  éventuelles  contestations
d’interprétation  du  décret  spécial  du  11  mai  2018
susmentionné.

S'ensuit  un  échange  de  vues  au  cours  duquel
M. Hazée prend la parole et insiste sur l’unanimité qui
prévalait  au sein de l’assemblée lors de l’adoption du
principe d’alternance sur les listes régionales.

L’intervenant souligne qu’une difficulté juridique a
en  effet  été  identifiée  et  la  source  de  cette  difficulté
réside  dans  le  fait  que  le  Gouvernement  avait  porté
plusieurs projets  de décret  spéciaux sans s’être  assuré
par avance de réunir une majorité des deux tiers sur tous
ces  textes  et  sans  tenir  compte  de  certaines  mains
tendues qui avaient été évoquées à l’époque. 

Le dépôt d’un décret interprétatif à l’examen a donc
pour but de répondre à cette difficulté dans la mesure où
il faut apporter une lecture univoque au décret spécial
du 11 mai 2018 susmentionné.

L’interprétation portée par la proposition de décret
spécial interprétatif à l’examen, qui est celle qui a été
développée  par  le  Gouvernement,  est,  pour  le  groupe
Ecolo, la seule interprétation envisageable. 

Une  autre  interprétation  conduirait  en  effet  à  des
effets différents selon la taille des circonscriptions dans
la  mesure  où  selon  que  les  listes  soient  paires  ou
impaires les effets ne seraient pas les mêmes.

Le fait qu’une liste soit paire ou impaire est de plus,
sauf le cas des listes incomplètes, fortuite puisque cela
dépend de la taille de la circonscription et en définitive
du  calcul  démographique  qui  est  réalisé  de  façon
périodique. 

Par  ailleurs,  pour  les  listes  paires,  une  autre
interprétation pourrait avoir des effets contraires au but
poursuivi  par  la  proposition  à  l’examen  de  notre
assemblée puisque cela conduirait à ce que le genre du
candidat premier suppléant soit alors toujours le même
que celui du candidat premier effectif. Il subsisterait dès
lors potentiellement une domination masculine pour la
tête de liste de certaines listes régionales.

L’intervenant  indique  donc  que  le  groupe  Ecolo
soutient  le  texte  à  l’examen  qui  donne  la  seule
interprétation possible. 

M. Hazée  se  réjouit  aussi  de  la  forme  qui  a  été
retenue. 
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Il  avait,  dans  un  premier  temps,  été  envisagé  de
préciser l’interprétation par courrier, ce qui n’était pas
satisfaisant.

Il  se  réjouit  dès  lors  du  retour  à  l’ordre
constitutionnel au travers du dépôt d’une proposition de
décret  spécial  interprétative  dans  la  mesure  où  la
Constitution  et  la  loi  spéciale  réservent  au  pouvoir
législatif le soin d’interpréter les normes qu’il a édictées
et, le cas échéant, de lever les équivoques lorsqu’il en
subsiste. 

M. le  Ministre-Président  indique  dès  lors,  pour  sa
part, que le Gouvernement a souhaité s’inscrire dans le
cadre  d’un  dialogue  avec  le  Parlement  sur
l’interprétation du texte du 11 mai 2018 susmentionné.

La voie qui  est  choisie  rend l’interprétation de ce
texte non sujette à débat et correspond à celle que les
auteurs ont voulue dès le départ.

La volonté est d’éviter qu’un texte qui a vocation à
équilibrer  la  représentation  des  genres  au  sein  de
l’assemblée ne soit utilisé ou conduise à des résultats au
mieux neutres voire inverses à  ceux poursuivis par  le
législateur.

L'intervenant,  qui  n'est  autre  que  l'honorable
ministre-président  souhaite  aussi  rappeler  qu'il  y  a
effectivement eu une concomitance d'examen de deux
textes de décret spécial au Parlement en mai 2018 et il
n’était pas possible de présager de l'examen et du vote
sur ces deux textes.

Il  est  insisté  sur  le  fait  que  si  le  projet  de  décret
spécial qui visait à la suppression des suppléants avait
recueilli  l'adhésion  des  deux  tiers  de  l’assemblée,
l’interprétation qui est aujourd’hui formulée n’aurait pas
été nécessaire puisque qu’il n’y aurait eu qu’une liste de
candidats.

L'article  unique  mis  à  l'examen  n'a  fait  l'objet
d'aucun commentaire en suite de quoi la proposition de
décret spécial a été adoptée à l'unanimité des membres.

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - Merci, Monsieur le Député, pour
la performance de concision, de fidélité et de diligence
par rapport au délai dont vous disposiez pour restituer
les  échanges  de  cet  important  décret  spécial  visant,
comme vous  l'avez  mentionné,  à  assurer  l'égalité  des
chances.

La parole est à M. Wahl. 

M. Wahl (MR).  -  Brièvement  et  de  mon banc,  si
vous  me  le  permettez,  Monsieur  le  Président,  je
voudrais  vous  remercier,  remercier  vos  services  du
travail qui a été réalisé pour dénouer le sac de nœuds

que constituait  la  problématique  de  l'interprétation  du
décret du 11 mai 2018 dont chacun est bien conscient de
toute l'importance. 

Je  ne  doute  pas  une  seule  seconde  qu'après  avoir
entendu l'excellent rapport de M. Prévot, désormais tout
le  monde  a  parfaitement  compris  la  teneur  et  la
substance du décret du 11 mai 2018.

M. Hazée (Ecolo).  -  Monsieur le Président,  tout  a
été dit et bien dit. Je remercie donc le rapporteur et les
services pour ce travail. 

M. le Président.  -  La parole est  à M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Je crois que tout a été dit et ce rapport était
vraiment  un  rapport  d'anthologie,  de  précision,  de
diction, vraiment d'émotion à certains moments. 

M. le Président. - Que le rapporteur en soit très fier
en cette fin d'année. 

J'imagine qu'il n'y a pas de réplique. Plus personne
ne demandant la parole dans la discussion générale, je la
déclare close. 

Examen de l'article unique

M. le  Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen de l’article unique de la proposition de décret
spécial  interprétatif  du  décret  spécial  du  11 mai 2018
modifiant l’article 28 de la loi spéciale du 8 août 1980
de  réformes  institutionnelles  en  vue  d’instaurer
l’obligation  d’alterner  systématiquement  le  genre  des
candidats sur les listes pour l’élection des membres du
Parlement wallon (Doc. 1229 (2018-2019) N° 1).

« Article unique

L’article  unique  du  décret  spécial  du  11 mai 2018
modifiant l’article 28 de la loi spéciale du 8 août 1980
de  réformes  institutionnelles  en  vue  d’instaurer
l’obligation  d’alterner  systématiquement  le  genre  des
candidats sur les listes pour l’élection des membres du
Parlement  wallon  est  interprété  comme  suit :
« L’alternance  des  genres  entre  chaque  candidat
s’applique de manière distincte à la liste des candidats
effectifs et à la liste des candidats suppléants qui sont
repris dans l’acte de présentation.

Pour le cas où un seul candidat effectif est présenté,
l’alternance  des  genres  trouve  à  s’appliquer  aux
candidats suppléants ».

- Pas d’objection  ?
- L’article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du
projet de décret. »
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
REPOSITIONNER LA BELGIQUE DANS LE

DÉBAT CLIMATIQUE, DÉPOSÉE PAR
M. HENRY, MMES BALTUS-MÖRES, ZRIHEN

ET WAROUX
(DOC. 1254 (2018-2019) N° 1 À 3)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de la proposition de résolution visant à repositionner la
Belgique  dans  le  débat  climatique,  déposée  par
M. Henry, Mmes Baltus-Möres, Zrihen et Waroux (Doc.
1254 (2018-2019) N° 1 à 3).

L'ordre du jour appelle l'examen, sous le bénéfice de
l’urgence,  de  la  proposition  de  résolution  visant  à
repositionner  la  Belgique  dans  le  débat  climatique,
déposée par  M. Henry,  Mmes Baltus-Möres,  Zrihen  et
Waroux (Doc. 1254 (2018-2019) N° 1 à 3).

Discussion générale

M. le  Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission du budget, de l’énergie et du climat
qui a été déposé sur le portail des parlementaires.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la
parole à Mme Dock, pour un rapport oral.

Mme Dock,  Rapporteuse.  -  Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les ministres, chers collègues,
la Commission de l'énergie, du budget et du climat s'est
réunie le mercredi 19 décembre 2018 afin d'examiner la
proposition  de  résolution  visant  à  repositionner  la
Belgique dans le débat climatique. 

Lors  de  son  exposé,  M. Henry,  coauteur  de  la
proposition de résolution, rappelle que le Parlement de
Wallonie a déjà pu voter plusieurs résolutions dans le
but  de  soutenir  des  politiques  plus  ambitieuses  en
matière de climat. 

Cependant,  il  constate que la Belgique n'a  pas été
capable de rejoindre un groupement de pays européens
plaidant  pour  une  hausse  des  objectifs  européens  de
réduction de gaz à effet de serre lors de la COP24. S'il
n'en fait pas le reproche au Gouvernement wallon, car
celui-ci  y  était  favorable,  il  déplore  la  position  de  la
Flandre. 

La  présente  proposition  de  résolution  précise  des
objectifs à atteindre de manière plus concrète en termes
de réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

Il considère que le moment est opportun, notamment
vu l'adoption d'une proposition de résolution similaire
en  commission  compétente  de  la  Chambre  des

représentants et qui devait être votée en séance plénière
le jeudi 20 décembre 2018. 

Lors de la discussion générale,  Mme Baltus-Möres
insiste sur le besoin de définir les objectifs ambitieux en
matière climatique. Elle se réjouit  de l'engagement de
son groupe politique à tous les niveaux en la matière et
particulièrement de la position du ministre wallon. 

Elle regrette, par contre, que la Belgique, lors de la
COP24, n'ait pas été capable de parler d'une seule voix
sur  le  sujet  alors  qu'il  y  a  urgence  à  agir  dans  ce
domaine. 

Mme Waroux  rappelle  les  différents  débats
intervenus  dans  les  différentes  assemblées
parlementaires dans lesquelles elle siège, ainsi que lors
de la COP24. 

À  l'instar  de  ses  collègues,  elle  regrette  que  la
position  de  la  Belgique  n'ait  pas  été  plus  ambitieuse
alors  qu'il  est  important  d'agir  rapidement  à  tous  les
niveaux. À cet égard, elle cite en exemple certains pays
européens, notamment le Portugal et le Royaume-Uni. 

Elle  interroge  M. le  Ministre  sur  la  position
défendue  par  la  Région  lors  de  l'adoption  du  Plan
national énergie-climat, le PNEC et sur le réalisme de
l'organisation de la COP26 en Belgique. 

M. Stoffels,  après  avoir  rappelé  les  différentes
propositions de résolution adoptées par le Parlement de
Wallonie,  insiste,  au  vu  du  contexte  politique  fédéral
particulier, sur l'utilité d'une prise de position claire de
la Wallonie sur l'urgence climatique. 

Quant à la faisabilité d'atteindre les objectifs définis
dans la présente proposition de résolution, il souligne la
nécessité  de  mobiliser  un  budget  conséquent,  mais
insiste sur les opportunités en termes économiques et en
matière de création d'emplois. 

Au nom de son groupe, il souligne la nécessité de
prendre en compte l'impact que la  mobilisation de ce
budget peuvent avoir sur les bas et moyens revenus. Il
craint en effet que le mouvement des gilets jaunes, avec
lequel  il  est  d'accord  sur  le  fond,  rappelle  son
mécontentement. 

Aussi,  il  estime  important  de  sensibiliser  sur  la
consommation des énergies fossiles tout en prenant des
mesures  compensatoires  afin  de  ne  pas  accentuer  les
inégalités  sociales.  Il  ajoute  que  la  proposition  de
résolution constitue un élément fort permettant à chacun
de se positionner par rapport aux prochaines échéances
électorales.  Il  espère néanmoins qu’il  n’y aura pas de
divergences entre les partis sur ce point. Il propose alors
un  projet  d’amendement  ouvert  à  la  cosignature  des
différents  groupes.  Il  conclut  en  soulignant  l’attitude
constructive  du  gouvernement  sur  la  définition  des
objectifs et plus particulièrement celle du ministre. 
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M. le Ministre mesure l’importance du moment. Le
texte à l’examen confirme que le Parlement de Wallonie
peut être montré en exemple tant sur le consensus qui
prédomine que sur la qualité du propos et son ambition.
Il estime que de plus en plus de citoyens sont conscients
de l’urgence en matière climatique et il se réjouit que la
résolution vienne appuyer la volonté du gouvernement
en la matière. Il précise alors que le PNEC vient d’être
approuvé en Comité de concertation et il rappelle que ce
Plan a été  rédigé  sur  base  des  exigences  actuelles  de
l’Europe. Il regrette cependant l’absence d’unanimité au
niveau néerlandophone alors que de nombreux citoyens
flamands partagent pourtant la même ambition. 

M. Henry  indique  qu’il  cosignera  l’amendement
proposé par M. Stoffels. Il est en effet impossible de ne
pas se préoccuper des enjeux sociaux face à ce type de
problématique. 

M. Knaepen  indique  qu’il  soutiendra  également  le
projet d’amendement. 

Mme la Présidente relit le projet d’amendement dans
son intégralité  et  souligne  que  les  enjeux  climatiques
constituent  de  nombreuses  opportunités  notamment
pour  le  secteur  économique.  Aussi,  appelle-t-elle  à
adopter une attitude positive en ce domaine. 

M. Stoffels propose d’ajouter cet aspect économique
à son projet d’amendement en soulignant que le texte
s’adresse également aux ménages ayant un petit ou un
moyen  revenu  et  qu’il  s’agit  de  saisir  toutes  les
opportunités  en  matière  d’emploi  et  d’attractivité
économique. 

Mme Waroux soutient cette notion de transition juste
et solidaire. Aspect qui n’apparaissait pas à Katowice et
que son groupe soutenait pourtant. Il s’agit en effet d’un
texte important en termes d’opportunités. 

M. Stoffels donne dès lors lecture du texte qu’il se
propose de déposer sous forme d’amendement sur base
des différentes réactions. 

M. Drèze revient sur les opportunités en termes de
recherches  et  s’interroge  sur  l’expression
« accompagnement  social  et  économique »  dans  le
projet d’amendement. 

M. Stoffels met en évidence les opportunités de la
politique climatique en termes de recherches. 

Mme Baltus-Möres plaide pour l’utilisation du mot
« recherche »  et  du  mot  « socioéconomique »  dans  le
projet d’amendement et fait une proposition de texte. 

L’amendement  déposé  par  MM. Stoffels,  Henry,
Mmes Waroux et Baltus-Möres est rédigé comme suit  :
« la demande au Gouvernement wallon de la proposition
de résolution visant à repositionner la Belgique dans le
débat  climatique  est  complétée  par  un  point 3  rédigé
comme suit de plaider sur le plan interrégional, national

et  international  en  faveur  d’un  accompagnement
socioéconomique des politiques à mettre en œuvre pour
la  protection  du  climat  de  façon  à  permettre  que  les
impacts des politiques en faveur du climat sur le coût de
la vie, soit accompagné de politiques autres compensant
lesdits impacts. Notamment, pour les ménages à petits
revenus  ou  à  revenus  moyens  et  en  saisissant  les
opportunités  de  la  politique  climatique  en  matière
d’emploi, de recherche et d’attractivité économique ». 

Nous en arrivons aux votes. 

L’amendement  déposé  par  MM. Stoffels,  Henry,
Mmes Waroux  et  Baltus-Möres  a  été  adopté  à
l’unanimité des membres. 

L’ensemble  de  la  proposition  de  résolution  tel
qu’amendé a été adopté à l’unanimité des membres. 

Je vous remercie.

M. le Président. - Merci, Madame la Rapporteuse.
Là aussi, vous avez fait vite dans les délais extrêmement
courts. Encore plus courts que ceux de M. Prévot. Alors,
je vais prendre note des différents intervenants puisque
nous n’avions pas eu connaissance. Je me tourne vers le
groupe socialiste. 

Y aura-t-il une intervention  ? Non.

Oui,  Monsieur  Stoffels.  OK.  Il  sera  le  premier
orateur ; Mme Baltus-Möres, la deuxième ; M. Henry, le
troisième ;  Mme Waroux,  la  quatrième ;  M. Puget,  le
cinquième. 

La parole est à M. Stoffels.

M. Hazée (Ecolo).  -  Le  président  a  une  question.
N’est-il pas d’usage que le primosignataire intervienne
en premier lieu  ? 

M. le Président. - Effectivement. Je suis désolé. 

M. Hazée (Ecolo). - Il n’y a pas de mal. 

M. le  Président.  -  Non,  mais  écoutez,  toutes  mes
excuses.  J’interprétais  l’intervention  de  M. Henry
comme  orateur  et  il  est  vrai  qu’il  est  le  principal
signataire donc je lui dois, à la fois des excuses et je lui
cède  immédiatement  la  parole.  Ce  qui  fait  que  nous
modifierons alors un peu l’ordre des passages, si vous le
voulez bien. 

Après  M. Henry,  nous  aurons  Mme Baltus-Möres,
M. Stoffels, Mme Waroux et M. Puget. 

Merci de votre vigilance, Monsieur Hazée.

La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Monsieur le Ministre, Madame
la Ministre,  chers  collègues,  nous intervenons comme
auteurs, puisque ce texte a été discuté et cosigné avec
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les différents groupes et ce sera une intervention comme
auteur et, en même temps, comme intervenant.

Monsieur le Ministre, vous avez dit à de nombreuses
reprises,  dans  une  autre  vie :  « C’est  l’heure  des
parlements ».

Je vous l’ai déjà ressortie plusieurs fois. J’espère que
vous  ne  regrettez  toujours  pas  d’avoir  fait  cette
affirmation et  je  pense que cela s’applique tout à fait
particulièrement ici. L’heure des parlements, cela veut
dire que c’est  la  démocratie  qui  s’exprime.  Cela veut
dire que l’on a une émanation au travers de l’institution
parlementaire. Sur le dossier climatique, on a eu, en fait,
une série d’étapes qui peuvent vraiment dire que c’est
l’heure  des  parlements  et  spécialement  au  niveau  du
Parlement de Wallonie.

Je rappelle – et on l’a d’ailleurs rappelé à plusieurs
reprises – qu’il y a eu cette résolution Bas carbone qui a
été adoptée par notre Parlement en septembre de l’année
dernière. C’était une résolution – adoptée à l’unanimité
d’ailleurs – extrêmement ambitieuse, puisqu’elle visait à
être  une  région  bas  carbone  en  2050,  elle  visait  à
s’orienter complètement vers les énergies renouvelables,
elle visait bien entendu à s’inscrire dans les objectifs de
Paris  et  toute  une  série  d’autres  éléments  particuliers
repris dans le texte.

Cette résolution a été un moment fondateur du débat
climatique de notre assemblée, auquel on a très souvent
référé  et  pour  lequel  il  y  a  eu  d’autres  étapes
ultérieurement.

Au-delà de cette résolution de notre Parlement, un
travail  interparlementaire  a  été  mis  en  œuvre  et  a
débouché, d’une part, l’année passée, sur une première
déclaration  interparlementaire,  mais  finalement,  cette
année,  sur  une  résolution  interparlementaire  que  nous
avons  adoptée,  dans  ce  Parlement,  à  nouveau,  il  y  a
quelques semaines ; résolution qui était donc, avant la
COP de  Katowice,  qui  vient  d’avoir  lieu,  qui  a  été
adoptée très largement, souvent à l’unanimité, dans tous
les Parlements de notre pays.

Il  y  a  donc  eu  une  position  parlementaire,
interparlementaire, belge, avant la réunion de la COP et
donnant  une  ambition  importante  à  notre  pays,  et  je
vous avais d’ailleurs dit à cette occasion que ce serait
incompréhensible  que  la  délégation  ministérielle,  la
délégation  des  gouvernements  qui  devaient  parler  au
niveau de la COP ne respectent pas cette résolution. 

Malheureusement,  cela  a  été  le  cas.  Il  faut  bien
reconnaître  que,  la  semaine  dernière,  nous  étions
plusieurs parlementaires,  plusieurs,  d’ailleurs,  dans les
intervenants,  à  être  présents  à  la  COP et  à  constater
qu’en raison du seul Gouvernement flamand, qui s’est
opposé à ce que la Belgique défende et rejoigne les pays
qui  avaient  une  position  ambitieuse,  qui  demandaient
une  position  plus  ambitieuse  de  l’Europe.
Malheureusement, cela n’a donc pas été possible et la

Belgique est donc restée dans une position que l’on peut
qualifier de frein, de rétrograde. Ce n’est pas de votre
chef, ce n’est pas du chef de la Wallonie, mais c’est le
résultat de la position belge.

Nous n’allons pas traiter  cela aujourd’hui,  mais je
pense  que  c’est  un  problème  majeur,  d’avoir  une
résolution interparlementaire qui est adoptée et qui n’est
pas suivie du positionnement des gouvernements, d’un
gouvernement  en  particulier.  Je  pense  que  ce  débat
reviendra à différents endroits et certainement chez nos
amis du Parlement flamand, puisque c’est un problème
d’avoir ce type de situation.

Et puis, il y a eu, après la résolution Bas carbone, la
résolution  interparlementaire,  différents  éléments
d’actualité : justement, la COP de Katowice ; juste avant
aussi  et  en  lien,  la  marche  des  75 000 personnes,  à
Bruxelles, sur le climat – c’est quand même tout à fait
inédit  –  et  puis,  au  niveau  du  Parlement  fédéral,  un
positionnement nouveau visant aussi, dans la situation
fédérale tout à fait particulière que nous connaissons, à
ce  qu’il  y  ait,  finalement,  hier,  en  commission  de  la
Chambre, l’adoption d’une résolution demandant que la
Belgique ait également une position très ambitieuse en
matière  climatique  et,  en  particulier,  à  défendre  la
réduction de 55 % d’émissions sur le territoire européen
d’ici 2050.

C’est de ce texte dont nous nous sommes inspirés
pour la résolution déposée en urgence, hier, dans notre
Parlement,  puisque  l’on  est  exactement  sur  le  même
type  d’engagement :  la  défense,  pour  la  Belgique,  de
cette position européenne 2030 et que, en conséquence,
notre  pays  adapte  son  plan  d’action,  que  ce  soit  au
niveau  national,  fédéral  ou  au  niveau  des  différentes
Régions.

Avant de venir un peu plus en détail sur ce contenu,
je  dois  aussi  rappeler  que  nous  avons  eu  aussi  un
épisode  particulier  également  la  semaine  dernière  à
Katowice puisque, suite à ce constat d'une absence de
consensus  intergouvernemental  belge,  la  plupart  des
parlementaires  présents  sur  place  représentant  les
différents  partis  et  les  différents  parlements,  dont
plusieurs parlementaires ici présents, se sont exprimés
communément, d'une manière tout à fait inédite, et ont
donné en communication le souhait  que la délégation
gouvernementale  respecte  la  résolution
interparlementaire.

Cela  n'a  malheureusement  pas  suffi.  C'est  bien
l'heure des  parlements,  c'était  cela que je voulais dire
parce que l'on a eu quelques épisodes successifs.

Suite à tous ces éléments, il y a eu hier après-midi,
en urgence, le dépôt de cette résolution dont je remercie
M. le  Président,  les  collègues  et  aussi  les  services  de
notre Parlement d'avoir bien voulu travailler en urgence,
très rapidement, pour que nous puissions l'examiner dès
aujourd'hui et avoir un vote cet après-midi.
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De quoi parle-t-on, sur le contenu ? Ce n'est pas un
vote symbolique ou ce n'est pas non plus le rappel d'une
position antérieure que nous aurions prise. C'est un vote
clair  sur  le  niveau  d'ambition  à  atteindre  à  l'échelle
européenne,  donc  à  défendre  dans  la  dynamique
européenne, dans la politique européenne, de réduction
d'émission de gaz à effet de serre en 2030.

Nous  ne  nous  sommes  jamais  positionnés  comme
Parlement sur ce chiffre à atteindre en 2030, nous nous
sommes  positionnés  sur  2050 ;  nous  nous  sommes
positionnés  sur  un  soutien  à  plusieurs  reprises
d'augmentation de l'ambition. Ici, c'est chiffré, c'est très
précis,  et  il  ne  s'agit  pas  d'une  sorte  de  course  à
l'échalote de celui qui va demander le plus ou le plus
vite,  c'est  simplement  la  cohérence  avec  l'Accord  de
Paris.

Nous  avons  évoqué  ce  sujet  à  plusieurs  reprises.
Tous ici revendiquent cet accord qui a été adopté par un
accord de coopération adopté dans ce Parlement. Tous
ici revendiquent les objectifs de l'Accord de Paris. Cet
accord  décide  de  viser  à  limiter  le  réchauffement
climatique  à  bien  en  deçà  de  deux  degrés.  On  dit
souvent – comme le professeur van Ypersele l'a rappelé
dans notre Parlement – deux degrés, mais c'est bien en
deçà de deux degrés et si possible 1,5 degré. Comme on
a pu le voir dans le dernier rapport du GIEC publié tout
récemment,  1,5  ou  2 degrés,  c'est  très  différent  en
termes de conséquences, d'impacts sur un grand nombre
de régions du monde, en termes de coûts, en termes de
populations déplacées et d'autres soucis majeurs.

Si  l'on  veut  respecter  cet  Accord  de  Paris,  cet
objectif  que  nous  avons  tous  adopté,  il  ne  suffit  pas
d'avoir une position forte pour 2050, et qui dit, grosso
modo,  bas  carbone  en  2050,  zéro  émission  nette
en 2050. Plus on attend une année après l'autre et que
l'on se dirige vers 2050, plus on sera dans l'incapacité de
respecter cet objectif.

C'est un peu comme si l'on avait une pente à gravir
et que, chaque année, on la reportait et qu'elle devenait
de plus en plus forte. Il y a une question de quantité de
gaz à effet de serre totale qui peut être émise d'ici 2050
pour être en phase avec cet objectif de Paris.

Pour cela, il faut que, assez rapidement, les actions
soient suffisamment fortes.

L'objectif de 2030 est - ce n'est pas demain matin -
très proche, c'est dans 12 ans. Cela nécessite une action
forte  assez  rapidement.  Cet  objectif  de 2050  est
nécessaire  pour  être  en  ligne  avec  l'Accord  de  Paris,
avec le constat posé par le GIEC et avec les affirmations
et les souhaits que nous exprimons les uns et les autres.

Ce n'est pas rien comme position et c'est pour cela
que ce n'était pas du tout symbolique. J'entendais tout à
l'heure l'une ou l'autre personne dans les couloirs dire :
« Oui, mais mesure-t-on bien ce que cela veut dire ce
niveau  d'ambition ?  Mesure-t-on  bien  ce  que  cela

représente  55 % de  réduction  de  gaz  à  effet  de  serre
en 2030  pour  l'Europe,  par  rapport  à  1990 ? ».  Cela
devra se décliner pays par pays, mais enfin, à l'échelle
européenne.

Oui, je mesure bien ce que cela représente. Cela veut
dire  des  actions  fortes  pour  les  deux  prochaines
législatures ; des actions bien plus importantes que ce
qui a pu être mis en œuvre jusqu'ici. 

Il  faut  être  honnête,  ou  les  trois  prochaines
législatures,  Monsieur  le  Ministre,  certainement  déjà
aussi les prochains mois. 

Plus on attend, plus les choses seront difficiles.

Après  il  y  aura  encore  d’autres  actions.  Cela  va
continuer jusque 2050 et même sans doute au-delà.

Dans tous les cas, à court terme, dans les deux ou
trois prochaines législatures, un travail très fort doit être
mis en œuvre.

Donc,  oui,  en  tous  cas  certains  d’entre  nous  le
mesurent bien, oui c’est très ambitieux, non ce n’est pas
du tout symbolique. C’est simplement cohérent avec les
engagements de Paris, avec les engagements que nous
avons adoptés ici même.

Ce n’est pas vraiment un choix que nous avons. Le
choix que nous avons est sur la manière de la réaliser,
sur l’ordre dans lequel nous faisons les choses,  sur le
fait que nous commençons plus ou moins rapidement,
plus ou moins fortement et donc que c’est plus ou moins
facile  ou  globalement  faisable  et  selon  différentes
modalités ou si, au contraire, nous reportons sans arrêt
les actions et les décisions.

Ce  n’est  donc  pas  du  tout  quelque  chose
d’anecdotique et c’est très important que ce Parlement,
aujourd’hui,  se  positionne  sur  ce  contenu,  sur  le
chiffre 2030, sur la nécessité pour la Belgique - et en
particulier  pour  la  Wallonie  -  à  rehausser  son  plan
d’action. 

Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  évoqué  tout  à
l’heure en commission le comité de concertation de ce
matin qui a donc entériné, dans l’état actuel des choses,
le PNEC, avec ses différentes contributions. 

Il est clair - d’ailleurs, Mme la Ministre fédérale l’a
dit également dans la journée - qu’il faudra forcément
apporter  des  contributions  complémentaires,  sinon  on
n’est pas en phase avec la résolution. C’est une première
étape. 

Au  fur  et  à  mesure  que  l’on  va  défendre  le
rehaussement de l’ambition et que - j’espère - l’Europe
va aussi  revoir  son ambition globalement  et  qu’ils  ne
seront  pas  les  seuls  à  défendre  -  nous  ne  sommes
d’ailleurs pas les seuls,  il  y a déjà tout un groupe de
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pays  -,  mais  ce  n’est  pas  encore  une  décision
européenne.

J’espère  qu’il  y  aura  donc  un  rehaussement  de
l’ambition et  que,  par  conséquent,  nous allons devoir
aller plus loin que le plan d’action pour l’instant élaboré
et adopté par le comité de concertation. C’est juste la
cohérence avec ce que nous défendons tous, les uns et
les autres, et en même temps c’est aussi formidablement
enthousiasmant  dans  la  mesure  où  cela  représente
énormément  de  travail,  d’activités,  de  nouveaux
créneaux économiques, de recherches, d’emplois. C’est
une  mobilisation  extrêmement  forte  dont  nous  avons
besoin.

Monsieur  le  Ministre,  pour  ne  pas  être  trop  long,
c’est  maintenant  à  vous  de  jouer.  Après  le  vote
d’aujourd’hui,  i  y  a  eu  d’autres  étapes,  mais
certainement dans les prochains mois, à deux niveaux.
D’une part  pour convaincre  vos collègues,  puisque  la
résolution vise à une position de la Belgique. Forcément
on n’y est pas encore. Nous sommes en Wallonie, il y a
fort à parier que demain, il y aura un vote similaire au
niveau  du  Parlement  fédéral  cette  fois-ci  dans  son
entièreté,  pas  à  l’unanimité,  mais  quand  même  une
majorité.  Également  un  vote  similaire,  peut-être  déjà
vendredi,  au  niveau  du  Parlement  bruxellois.  Nous
verrons,  bien entendu, ce qu’il  se passe au niveau du
Parlement flamand qui est également en discussion sur
ces  questions  encore  aujourd’hui  même  et  peut-être
encore à d’autres échéances.

Il y a sans doute encore du travail de conviction à
avoir  vis-à-vis  de  nos  interlocuteurs,  qu’ils  soient
parlementaires ou qu’ils soient, pour vous, les ministres,
les  différents  gouvernements,  pour  faire  en  sorte  que
cela devienne la position de la Belgique. Ensuite, que
cela puisse être aussi un travail de conviction vers les
autres pays dans le niveau européen, voire à l’échelle
internationale.  C’est  là  que  c’est  très  important,  c’est
une dynamique évidemment. C’est clair que si ce travail
est mené, si cette évolution vers plus d’ambition a lieu
dans plusieurs pays et que la démarche se développe à
différents  niveaux,  cela  peut  prendre  et  cela  peut
effectivement  aboutir  à  une  ambition  plus  forte  et  à
progressivement recoller les engagements des pays avec
les  objectifs  de  l’accord  de  Paris  -  ce  qui  n’est  pour
l’instant  pas  le  cas  puisque  l’on  sait  que  les
engagements  des  pays,  si  on  les  examine
scientifiquement, on va aboutir à un réchauffement de
plus  de  3 degrés  donc  très  loin  pour  l’instant  des
objectifs annoncés par l’accord de Paris. 

Donc,  un  travail  de  conviction  qui  est  dans  votre
chef  et  également  un  travail  d’action,  d’élaboration
d’actions  plus  ambitieuses.  Il  y  a  le  PNEC,  bien
entendu, il y a le plan Air-Climat-Énergie, il n’est pas
encore  soumis  à  l’enquête  publique.  Il  va  falloir,
forcément,  rehausser  son  ambition  par  rapport  au
contenu de cette résolution. D’ailleurs, dans la ligne de
ce qui a déjà été dit aussi par le comité des experts du

décret  « Climat » qui a déjà dit,  il  y a quelques mois
d’ici,  que  pour  l’instant,  le  plan  d’action  du
Gouvernement  ne  permettait  pas  de  respecter  les
objectifs à long terme.

Il n'y avait pas d'objectif fixé pour 2030 ; il y avait le
cadre européen, les objectifs 2050 et l'Accord de Paris.
Ici, cela clarifie les choses encore un peu plus au niveau
d'un objectif de plus court terme, à savoir 2030. Il y a
clairement  une  nécessité  d'agir,  plus  fort  et  plus
rapidement,  certainement  pour  les  deux  ou  trois
prochaines législatures mais aussi dès maintenant, dans
les prochains mois qui restent encore au cours de cette
législature. 

Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  c'est  un
moment important puisque nous serons, tout à l'heure,
avec le vote de cette résolution, le premier Parlement du
pays  à  adopter  un  positionnement  précis  en  étant
quelques  heures  avant  le  vote  d'autres  parlements  et
également, cette semaine, le vote précis d'une ambition
pour 2030. J'espère que cela pourra avoir un impact à la
fois  pour  la  position  belge  et  pour  la  position
européenne. C'est également une manière d'être du bon
côté de l'histoire. On est sur des enjeux de très grande
importance.  J'espère  donc  que  ce  sera  adopté  tout  à
l'heure à l'unanimité. 

(Applaudissements)

M. le  Président.  -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres. 

Mme Baltus-Möres (MR). - Monsieur le Président,
Madame et Messieurs les ministres, chers collègues, que
faut-il  pour avancer  pour  le  climat ?  Greta  Thunberg,
une  jeune  activiste  suédoise,  a  demandé  dans  son
discours  à  la  COP24  que  les  élèves  et  étudiants  du
monde entier ne se rendent plus à l'école en signe de
protestation  contre  l'inaction  face  au  changement
climatique. Avec tout le respect que j'ai pour cette jeune
activiste,  nous devons éviter que les citoyens baissent
les bras et soient résignés ; il y a assez de pessimisme
dans  ce  monde.  Chaque  action,  même  d'une  seule
personne, compte. Bien sûr, il  faut continuer à aller à
l'école ou au travail  pendant  que  chacun d'entre nous
contribue  à  la  réduction  des  effets  du  changement
climatique. 

Nous  pouvons  y  arriver  sans  que  tout  le  monde
devienne végétarien, végan et adepte de consommation
sans gluten ou sans lactose.  Réduire la consommation
de certains produits, oui ; opter pour un secteur bio et
des circuits courts,  oui  mais il  ne faut  pas renoncer à
tout. Il  faut manger sain et  équilibré.  Vous connaissez
tous la pyramide alimentaire et les produits qui y sont
recommandés,  parmi  lesquels  figurent  les  produits
d'origine  animale.  De  plus,  l'agriculture  wallonne  est
exemplaire et strictement réglementée sur bon nombre
d'aspects.  La  politique  agricole  que  nous  voulons  est
compatible avec l'enjeu climatique de demain.
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Ce qu'il faut, c'est une hausse des ambitions et une
politique  qui  met  en  œuvre  les  mesures  pratiques  et
nécessaires pour arriver à ces buts. C'est pourquoi, nous
avons  lancé  un  appel  public  de  la  COP24  aux
responsables du climat en Belgique. 

C'est pour cette raison que je salue l'engagement de
Charles  Michel,  lors  du  débat  sur  le  climat  de  la
semaine dernière, en plénière. Je veux répéter ce qu'il a
dit malgré la situation difficile au niveau fédéral : « Je
souhaite  rencontrer  ces  ambitions  avec  le  Parlement,
compte  tenu  de  la  situation  politique,  le  Comité  de
concertation  et  nos  partenaires  européens  et
internationaux.  Nous  débattrons  la  semaine  prochaine
de  la  résolution  que  vous  avez  déposée.  Le
Gouvernement verra alors les majorités qui se dégagent
sur ce sujet. La réunion du Comité de concertation, la
semaine  prochaine,  sera  aussi  l'occasion  de  renforcer
l'envergure climatique du Gouvernement fédéral. Dans
le  plan  national  intégré  Énergie-Climat,  le  PNEC,
chaque entité et le Fédéral détaillent les mesures pour
atteindre un objectif. S'il y a, à un moment donné, en
Comité de concertation,  une possibilité  d'aller  au-delà
de  l'engagement  actuel  de  la  Belgique,  on  devra
immédiatement se remettre au travail. En revanche, si
une  majorité  parlementaire  s'exprime  pour  souhaiter
aller  au-delà  de  l'objectif  fixé,  alors  un  mandat  est
délivré au Gouvernement ». 

C'est  pour  cette  raison  également  que  je  salue
l'engagement du ministre compétent au niveau régional,
M. Jean-Luc  Crucke,  et  le  travail  du  MR  dans  les
dossiers  climatiques.  Comme  toujours,  nous  avons
travaillé avec méthode, calme et rationalité. Nous avons
largement  contribué  à  l'établissement  de  la  résolution
wallonne et de la résolution interparlementaire. On ne le
souligne pas assez mais ces résolutions sont historiques
par leur ambition et, dans le cas de l'interparlementaire,
inédite par sa portée. Il convient d'ailleurs de souligner
notre travail au sein du dialogue interparlementaire. On
se  souvient  des  tensions  lors  de  nombreux  dialogues
interparlementaires,  notamment  sur  le  chiffrage  des
objectifs. 

Nous avons toujours considéré qu'il était préférable
d'attendre  le  rapport  scientifique  pour  envisager  un
rehaussement  de  nos ambitions plutôt  que de prendre
des décisions sous le coup de l'émotion et en jouant avec
la peur. 

Ce  rapport  existe  aujourd'hui.  C'est  le  rapport  du
GIEC d'octobre 2018. Il est plutôt alarmant et il permet
de  fonder  la  pertinence  d'une  augmentation  de  nos
ambitions. 

Un mot  sur  le  rapport  du GIEC :  les  scientifiques
exposent  les  conséquences  d'un  réchauffement  des
températures au-delà de 1,5 degré par rapport au niveau
préindustriel. Ces conséquences sont multiples : vagues
de  chaleur,  extinction  d'espèces,  déstabilisation  des
calottes polaires, montée des océans sur le long terme. 

Toute  augmentation  des  températures  au-delà  de
1,5 degré aggraverait ces impacts sur l'environnement. 

Le  rapport  conclut  qu'il  s'agit  de  réduire  les
émissions mondiales  de CO2 d'environ 45 % en 2030
par rapport  à  2010 et  d'atteindre des  émissions nettes
nulles vers 2050 si l'on veut limiter le réchauffement à
1,5 degré. Cela justifie l'augmentation de nos ambitions.

Je  vais  essayer  de  dresser  un  petit  bilan  de  la
COP24.  La  COP24  n'aboutit  pas  à  de  nouvelles
avancées, mais dote avant tout l'accord de Paris d'outils
qui  lui  donneront  vie  sous  forme  de  manuels
d'utilisation d'une centaine de pages, le rulebook.

Pour  rappel,  l'accord  de  Paris  vise  à  réduire  les
émissions de gaz à effet de serre afin de contenir bien en
dessous de 2 degrés, voire 1,5 degré. 

La hausse des températures moyennes mondiales par
rapport au niveau préindustriel. 

La COP24 se limite donc à répéter la demande de
mise à jour des engagements d'ici 2020. Une trentaine
de pays réunis au sein de la high ambition coalition ont
cosigné avant la signature de l'accord à Katowice une
déclaration appelant à accélérer le temps dans la lutte
contre le réchauffement climatique. Vous le savez, les
Pays-Bas, le Luxembourg, la France ou l'Allemagne ont
paraphé  ce  texte  et  notre  pays  n'a  pas  cosigné  cette
déclaration  en  l'absence  d'accord  du  Gouvernement
flamand, même si le Fédéral, la Wallonie et Bruxelles
avaient donné leur accord. 

La  Wallonie  est  en  bon  chemin,  même  s'il  reste
beaucoup à faire. Nous devons toujours aller plus loin,
nous devons augmenter nos efforts. 

La politique climatique et la transition énergétique
se  préparent.  Oui,  nous  respectons  le  triangle  de
l'environnement,  de  l'économie  et  de  l'adaptabilité
sociale et je suis très contente que cette vision ait été
partagée  par  les  commissaires  ce  midi  et  qu'un
amendement ait pu être voté. 

Seulement avec les citoyens, on peut y arriver. 

Finalement,  je  suis  ravie  de  constater  toute  la
dynamique positive qui est insufflée par le ministre du
Climat ici présent, entre autres lors de la COP24. 

Nos ambitions sont élevées, et ce, en lien avec les
objectifs  que  le  Gouvernement  wallon  souhaite
rencontrer. L'union fait la force, ensemble nous pouvons
aller  plus  loin,  le  climat  en  a besoin,  il  y  a  urgence.
Merci pour votre attention. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels. 
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M. Stoffels (PS). - Monsieur le Président, Madame
la  Ministre,  Messieurs  les  ministres,  chers  collègues,
tout le monde, toute la presse a écrit sur la Conférence
de Katowice. Les uns disent qu'il s'agit d'un succès et les
autres  sont  un  peu  moins  optimistes  et  parlent  plutôt
d'un succès mitigé.  Les ONG présentes pensent  qu'on
aurait pu aller de l'avant, qu'on aurait pu mieux faire que
ce que l'on a fait effectivement. 

Lors  de  cette  Conférence  de  Katowice,  l'Union
européenne a également pris position et je peux dire que
notre pays s'est distingué par un isolement par rapport à
la  majorité  de  ces  pays  de  l'Union  européenne  en
matière de protection du climat, ce qui n'empêche pas
que notre Région peut être davantage ambitieuse en la
matière et je sais, pour avoir aussi entendu à plusieurs
reprises  le  ministre  Jean-Luc Crucke,  que nous avons
effectivement  de  l'ambition  en  matière  de  politique
climatique et c'est cela qui est extrêmement positif. 

Ensuite,  en  tant  que  parlementaires,  nous  ne
pouvons pas ignorer le signal démocratique qui nous a
été renvoyé par les 75 000 personnes qui ont participé à
la manifestation à Bruxelles, nous donnant un message
très  clair  de  ce  qu'attend  la  population  belge  de  nos
parlements,  à  savoir  un  engagement  ferme,  un
engagement  clair  et  un  engagement  qui  garantit
également aux générations futures un monde vivable.

On  doit  reconnaître  que,  pour  l'instant,  au  niveau
fédéral,  nous  sommes  momentanément  dans  une
situation  un  peu  particulière,  mais  j'espère  que
l'adoption  des  textes  au  niveau  du  Parlement  fédéral
permettra également d'avancer en la matière.

Je  suis  aussi  particulièrement  heureux du  fait  que
l'ensemble des groupes ait pu trouver un texte commun,
ce qui n'est pas d'habitude quelque chose qui va de soi à
la veille d'une échéance comme celle du mois de mai.
En effet, la problématique du climat est beaucoup trop
importante pour faire l'objet d'un jeu politicien ; il faut
que  nous  cherchions  et  que  nous  travaillions  dans  le
consensus.

Nous avons également, en tant que Parlement, déjà
en 2017, adopté une résolution wallonne qui n'a pas été
aussi précise, aussi chiffrée que celle que nous votons
aujourd'hui.  Nous  avons,  dans  le  courant  de
l'année 2018,  adopté  une  résolution  interparlementaire
discutée et préparée avec les autres Parlements de notre
pays  et,  aujourd'hui,  je  pense  qu'il  est  utile  non
seulement de rappeler, mais de préciser et de chiffrer ce
qui  se  trouve  effectivement  dans  les  résolutions  que
nous avions votées il y a quelque temps d'ici.

Là, encore une fois, je tiens à rappeler l'impact de
M. le Ministre par rapport à l'adoption des résolutions,
notamment de la résolution wallonne et  ensuite,  de la
résolution  interparlementaire,  ce  qui  a  largement
contribué  à  ce  que  les  familles  politiques  puissent

trouver  le  consensus  indispensable  et  nécessaire  pour
faire avancer ce dossier.

Tout cela pour dire – et le GIEC est là pour nous le
rappeler suffisamment – qu'il n'est pas midi moins cinq,
mais  qu'il  est  déjà  midi  cinq.  Cela  veut  dire  qu'en
matière  de  politique  du  climat,  nous  n'avons  plus  la
faculté de postposer jusqu'à  l'infini  toute une série de
décisions  et  de  les  traduire  en  actes.  Nous  sommes
confrontés  à  une  urgence,  d'une  part,  et,  d'autre  part,
nous  sommes  également  confrontés  à  un  besoin  de
mettre en place une politique véritablement ambitieuse
si  nous voulons préserver  un monde vivable pour  les
générations qui nous suivent.

Discutant avec les uns et  les autres,  j'entends bien
sûr  les  inquiétudes,  les  questionnements,  parfois  les
craintes  concernant  la  faisabilité  de  nos  objectifs.  Je
prends  à  titre  d'exemple  la  politique  du  logement.  Si
nous  devons  effectivement  traduire  les  objectifs
contenus dans cette résolution – M. Henry en a parlé :
moins  55 %  d'ici  2030  et  moins  95 %  d'ici  2050,
toujours  comparé  aux  émissions  de  1990  –,  si  nous
devons traduire cela en politique de logement, en termes
d'isolation  thermique,  en  termes  de  remplacement  de
chaudières vétustes, en termes d'isolation de toitures et
de  remplacement  de  fenêtres,  et  cetera,  il  va  falloir
prendre de l'argent en main. On ne parle pas de quelques
milliers  d'euros,  on  ne  parle  même  pas  de  millions
d'euros, on va parler de milliards d'euros sur les deux à
trois législatures qui sont devant nous.

Pour avoir fait cet exercice, je peux témoigner que
l'effort à générer pour atteindre les objectifs climatiques
dans le secteur du logement se chiffre entre 10 et 12 à
13 milliards d'euros d'ici deux ou trois législatures. Bien
sûr, nous ne les avons pas quelque part sur un compte,
qu'il suffit donc d'investir. 

Nous devons, en tant que parlement et en tant que
gouvernement, veiller à ce que l'ensemble du secteur, à
ce  que  l'ensemble  de  la  société  se  mobilise  pour
atteindre cet objectif. Vu que l'ensemble des épargnants
au niveau de la Belgique ont quand même un certain
nombre de milliards d'euros sur leur compte,  que l'on
peut utilement mobiliser, je pense que nous ne pouvons
pas et nous ne devons pas l'utiliser à n'importe quelle
fin.  Si  nous  le  mobilisons,  nous  devons  le  mobiliser
pour les objectifs prioritaires  que sont entre autres,  la
protection du climat. 

Je peux prendre un autre exemple dont on a parlé
lundi en Commission de l'environnement, il s'agit de la
mobilité. 

Si nous voulons quitter la mobilité à base de moteurs
thermiques,  il  va  falloir  être  ambitieux  également  et
ambitieux à une échéance d’ici 2030 pour remplacer une
grande  partie  de  notre  parc  de  véhicules  par  des
véhicules qui sont à la fois respectueux sur le plan de
l’environnement – je parle ici de la qualité de l’air –,
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mais qui soient également respectueux sur le climat – je
parle ici d’émissions de CO2 et d’autres gaz à effet de
serre.

Là  aussi,  on  ne  parlera  pas  de  quelques  milliers
d’euros  ni  de  millions.  Là  aussi,  on  va  parler  de
milliards d’euros qu’il va falloir prendre en mains.

Tout cela, et d’autres exemples, peuvent faire peur
aux uns et aux autres,  mais je dirais :  « Transformons
les  craintes  en  opportunités ! »,  parce  qu’elles
permettent  de  générer  une  série  d’emplois.  Elles
permettent  de  générer  de  l’activité  économique.  Elles
permettent d’avancer sur le plan de la recherche et de
notre  développement  économique  au  niveau  de  la
Wallonie,  pour  enfin  arriver  à  une  situation  où,  en
termes  de  politique  climatique,  nous  avons  pris  les
devants pour avoir aussi des longueurs d’avance en la
matière.

Je pense que si  nous transformons ces  craintes  en
objectifs et en opportunités, nous serons tous gagnants,
nous, ici présents, mais aussi les générations futures.

Il est clair,  également – et ce n’est pas par hasard
que je  viens de  citer  les  montants  colossaux qu’il  va
falloir mobiliser – que tout cela ne va pas rester sans
impact sur le coût de vie en général.

Maintenant, il faut mettre en place une politique qui
ne laisse personne au bord du chemin, qui va également
s’occuper de ceux dont le portefeuille n’a pas la même
capacité que ceux qui gagnent bien leur vie. Je parle ici
des  ménages  à petits  revenus  et  voire des  ménages  à
revenus moyens.

C’est  pour  cela  que  je  suis  particulièrement
reconnaissant  à  l’ensemble  des  collègues  qui,  en
commission, ont travaillé  pour accepter la  proposition
d’amendement qui ajoute un troisième point à ce qui a
été proposé par notre collègue, Philippe Henry, que je
remercie  pour  avoir  pris  l’initiative,  et  ce  troisième
point  veut  que cette  politique  climatique,  sur  un plan
interrégional, national et international et j’ajouterais, à
vrai  dire,  aussi,  intrawallon,  soit  accompagné  d’un
accompagnement  socioéconomique  des  politiques  à
mettre en œuvre en matière de protection du climat, afin
de permettre de compenser les impacts budgétaires sur
le  budget  des  ménages  par  d’autres  politiques,  et
notamment en faveur des ménages à petits revenus et à
revenus moyens, tout en saisissant aussi - comme cela a
été indiqué dans la résolution – les opportunités de la
politique dite climatique sur l’emploi, sur la recherche
et sur les activités économiques.

Il s’agit effectivement d’éviter que la politique dite
climat ne contribue à accentuer davantage les inégalités
sociales  entre  les  différentes  catégories  de  revenus  et
que personne ne soit laissé au bord du chemin.

Le  climat,  selon  ma  conception,  c’est  l’affaire  de
tous et aussi une affaire de responsabilité collective qui

vient en aide à ceux qui, sur le plan de leurs revenus,
sont probablement les plus vulnérables pour supporter, à
eux tous seuls, le coût.

En ce qui concerne les objectifs, je suis fortement
heureux que nous ayons pu réussir à les chiffrer et à les
chiffrer aussi par étapes : une première étape 2030 ; une
deuxième étape 2050. Cela ne vaut rien de formuler un
objectif  pour  2050  si  l’on  ne  travaille  pas  par  étape
intermédiaire,  sinon,  un  gouvernement  va  toujours
relayer la patate chaude au gouvernement suivant.

Ceci est fait. Nous l’avons fait ! Nous avons osé le
chiffrer !  C’est  ambitieux !  Les  collègues  disent :  « À
vous de jouer ! » Je dirais : « à nous tous, ensemble de
jouer » pour rechercher des solutions qui peuvent être
trouvées  de  façon  beaucoup  plus  facile  si  nous
travaillons  dans  le  consensus  comme  le  montre
l’exemple de la présente résolution, comme l’ont montré
également  les  résolutions  antérieures  et  les  prises  de
position  antérieures  où,  au-delà  des  différentes
formations politiques, nous avons toujours pu organiser
le consensus. Pour moi, c’est très important, à la veille
de l’échéance du mois de mai, de continuer à travailler
et  à  forger  ce  consensus,  parce  qu’il  en  va  de  la
politique concrète que nous allons pouvoir mettre lors
des deux à trois législatures qui viennent quelle que soit
la  composition  de  la  majorité  ou  de  l’opposition.  La
discorde  entre  nous  serait  particulièrement  négative
pour ce genre d’objectifs. 

Avec cela je vais conclure chers collègues, l’objectif
climatique est trop important pour être l’objet de jeux
politiciens. Joignons maintenant l’acte à la parole. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux. 

Mme Waroux (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le
Président,  je  serais  un  peu  plus  brève.  Madame  la
Ministre,  Monsieur  le  Ministre  et  chers  collègues,  je
voulais remercier Mme Dock pour son rapport oral. Je
me  réjouis  effectivement  de  cette  augmentation  des
ambitions dans le contexte du retrait - j’ose en parler -
de la N-VA du gouvernement.  Tout me semble lié,  je
pourrais  l’expliciter,  mais  je  vais  vous  épargner
l’historique des tensions interparlementaires passées. Je
salue  en  tout  cas  cet  assainissement  du  paysage
politique  fédéral.  On  en  ressent  immédiatement  les
effets bénéfiques. 

Nous voici donc à confirmer l’augmentation de nos
objectifs.  Je tiens  à en rassurer certains.  La COP24 a
permis d’identifier de bonnes références étrangères. J’en
ai  déjà  parlé  à  certains.  Ainsi,  au  Portugal,  un
parlementaire  a  expliqué  l’Union  des  élus  autour  du
combat climatique jusque chez les maires qui assurent
une  communication  décentralisée  -  comme  ils
l’expliquent - pour emporter le soutien des citoyens. Au-
delà  de  tous les  partis,  ils  convergent  sur  la  question
climatique. On peut s’en inspirer. 
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La COP m’a permis aussi de constater notre retard
affolant en matière législative. Dans plein d’autres pays,
on a instauré des lois Climats comme au Royaume-Uni
depuis 2008. Des Comités d’experts indépendants, des
budgets  carbone,  une tarification carbone.  Chez nous,
les  administrations  me  semblent  prêtes  depuis
longtemps, mais pas encore les politiques. 

Je  rappelle  que  les  attaques  contre  l’immobilisme
des  États  se  multiplient  comme  « Urgenda »  qui  l’a
emporté  aux  Pays-Bas.  « Klimaatzaak »  ou  « Affaires
Climat »  chez  nous  en  cours  ou  Cyril  Dion  que  l’on
connaît pour son film « Demain » qui annonce qu’une
série d’organismes attaquent l’État français. 

Certains  me  disent  que  ce  que  nous  votons
aujourd’hui est astronomique au point de vue budgétaire
et  qu’il  faudra  un  courage  inouï  pour  approcher  ces
objectifs. Mais, disons-le, c’est possible. D’autres pays
le  font  depuis  longtemps.  Il  suffit  notamment  de
comparer  les  législations  et  organisations  des  pays
d’Amérique du Sud, pourtant souvent décriés. L’Union
interparlementaire de la COP a fourni une boîte à outils
législatifs dont nous n’avons qu’à nous inspirer. 

Je suis satisfaite de la continuité ce jour du travail
parlementaire que nous avons mené à Katowice entre
Wallons, Bruxellois et flamand. 

Merci,  en  particulier  à  mes  collègues  motivés,
M. Henry, Mme Baltus-Möres et  M. Stoffels,  même si
l’on n’est pas forcément toujours d’accord sur certains
gros  détails.  Ce  fut  un  plaisir  de  travailler  ainsi  de
concert en additionnant les apports des uns et des autres.
Le  PNEC  a  été  adopté  ce  matin  en  comité  de
concertation,  enfin,  en toute dernière minute,  mais  ce
PNEC  tout  chaud  devra  déjà  être  révisé  selon  les
objectifs  confirmés  ce  jour,  s’il  est  validé  par  la
Commission européenne. 

Nous devrons passer par une conjonction à atteindre
entre le climat et le social. Nous devrons concrétiser nos
belles  décisions  par  une  mobilisation  colossale  de
budget  et  mettre  sur  pied  le  fameux  effort  de  guerre
réclamé  par  les  ONG  et  la  plateforme  wallonne  du
GIEC.  C’est  une  question  de  choix,  de  priorités,
transports,  efficiences  énergétiques,  énergies
renouvelables, et cetera. 

Je salue les amendements précisant que nous devons
viser une transition juste et solidaire, et que la notion de
fardeau  doit  être  fondamentalement  convertie  en
perception  réelle  d’opportunités  économiques  et  de
changements  de  fonctionnement.  Oui,  il  faudra  du
courage  et  de  l’imagination,  notamment  à  nos
successeurs dans ce parlement,  mais,  encore une fois,
c’est  possible.  Il  n’y  a  qu’à  regarder  ailleurs  pour  se
rassurer,  se  booster  et  travailler  avec  le  monde
industriel, celui de la finance, les universités, la société
civile, les citoyens. 

Notre  texte  répond  à  certaines  attentes  des
75 000 manifestants du 2 décembre et du rapport spécial
du  GIEC.  Je  m’en  réjouis,  mais  il  ne  s’agira  pas  de
rester  dans le cosmétique.  Il  faudra bien traduire tout
cela  dans  un  véritable  plan  stratégique  nouveau.  Une
écriture politique et budgétaire nouvelle qui - je pense -
doit partir d’une page blanche sera bien nécessaire. 

Bon  courage  et  merci  d’agir  sans  attendre  la
nouvelle législature.

(Applaudissements)

M. le Président. - Vous aurez compris que, avec les
deux sujets que nous avons intégrés dans le menu de nos
délibérations  aujourd'hui,  nous  ne  respecterons  pas
l'heure  de  16 heures  puisque  ces  deux  débats  étaient
importants. Cela va sans dire.

La parole est à M. Puget.

M. Puget (Indépendant).  -  Monsieur  le  Ministre,
chers collègues, je me suis exprimé lors de la prise en
urgence de ce texte. Je ne vais pas revenir sur le fond.
Mes collègues ont parfaitement développé et résumé la
situation actuelle.

Par  contre,  je  tiens  à  remercier  et  à  féliciter  mes
collègues pour l'ajout du point 3. Je pense que c'est la
première fois, dans une proposition de résolution, dans
un texte où il  est  écrit et  est  stipulé que nous devons
faire  attention  aux  personnes  moins  nanties  ou  aux
personnes qui ont plus de difficultés à embrayer dans ce
changement et à investir pour l'avenir de leurs enfants.

C'est  vraiment  important.  Franchement,  je  vous
remercie et je vous félicite pour ce point numéro 3.

Nous  en  parlions  il  y  a  15 jours  et  je  pense  que
Mme Baltus-Möres l'a rappelé,  le fameux triangle que
M. le Ministre nous avait annoncé. J'avais répliqué qu'il
fallait que la population moins favorisée ou en tout cas
qui a des difficultés à investir pour l'avenir ne soit pas
oubliée.

Aujourd'hui,  le  Plan national  Énergie-Climat  a  été
approuvé en  Comité  de  concertation,  c'est  une  bonne
chose.

Je pense que cette résolution arrive un peu trop tard
puisque ce plan national a été approuvé aujourd'hui. Je
remarque dans ce dernier que l'on va passer, en 2030, à
quatre gigawatts  en  éolien  offshore ;  c'est  une  bonne
nouvelle.

Un accent est également mis sur le développement
des  biocarburants.  Je  souhaiterais  que  l'on  prenne
attention  avec  les  biocarburants,  car  il  ne  faut  pas
oublier  que,  sur  cette  terre,  plusieurs  milliards  de
personnes ne mangent  pas  tous les  jours  à  leur  faim.
Développer  une  agriculture  axée  uniquement  sur  une

63 P.W.- C.R.A. N° 10 (2018-2019) - Mercredi 19 décembre 2018



reconversion  économique  de  pays  riches  peut  être
dangereux et peut amener à certaines dérives.

Je  tiens  à  signaler  et  à  attirer  l'attention  sur  le
développement  de  ces  biocarburants  qui,  aujourd'hui,
sont à 7 % et on peut monter jusqu'à 10 %. Il faut faire
relativement attention.

Ce n'est pas l'arrêt des moteurs thermiques parce que
ce sont des moteurs thermiques qui fonctionnent avec le
CNG,  donc,  ce  sont  plutôt  les  carburants  fossiles  -
quoique le CNG peut être considéré comme fossile -, les
carburants traditionnels dirons-nous, et développer des
carburants  alternatifs.  Mais  attention  avec  les
biocarburants.

J'avais  une  question  pour  vous,  Monsieur  le
Ministre. J'espère que vous pourrez nous éclairer parce
que  dans  ce  plan  national  Énergie-Climat,  cela  a  été
approuvé, moins de 35 % d'émission de gaz à effet de
serre, par rapport à 2005.

Ici,  nous  votons  une  résolution  moins  55 %  par
rapport à 1990. Je parle pour 2030. Moins 95 % avec
objectif 2050, mais par rapport à 1990.

Ici, dans le plan national Énergie-Climat, on parle de
2005.

Il faudrait avoir une certaine clarté pour diffuser ce
message  vers  nos  concitoyens,  car  les  repères...  plus
personne ne sait quoi. C'est moins 35 % par rapport à
2005, non, c'est moins 55 % par rapport à 1990, mais on
a un objectif de moins 95 % en 2050 par rapport à 1990,
mais on ne connaît pas l'objectif en 2050 par rapport à
2005.

Cela devient un peu compliqué. Ne pourrait-on pas
tous se dire : « C'est par rapport à 1990, c'est par rapport
à 2005 », et partir tous dans le même sens afin que nos
concitoyens aient une référence ; puis suivre l'évolution
sans avoir des tableaux croisés dans lesquels, quand on
les  compare,  les  chiffres  ne  sont  pas  les  mêmes,
forcément puisqu'on ne part pas sur la même base ; en
espérant  que  le  résultat  soit  le  même,  c'est-à-dire
diminuer drastiquement les émissions de gaz à effet de
serre.

Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Ministre,  si  vous
pouvez m'éclairer sur ces références : 1990 et 2005 afin
que tout le monde puisse établir le même schéma dans
sa conscience.

M. le Président. - Voilà qui clôture les interventions
parlementaires  et  c'est  bien  volontiers  que  je  cède  la
parole  à  M. le Ministre,  avant  que  lui-même,  comme
moi et d'autres, n'entende les répliques.

Vous  serez  donc  le  dernier  orateur  ministériel  de
cette année.

La parole est à M. le Ministre Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le
Président, je veux à mon tour remercier le rapporteur de
cette  commission qui  s'est  tenue ce midi,  Mme Dock,
pour la qualité du rapport et la précision des propos qui
ont été rapportés.

Je veux féliciter aussi M. Henry, pour l'initiative qui
a été la sienne. Il a pris la balle au bond, comme on dit,
mais en la matière, il n'y a pas de temps à perdre et je
relève  bien  là  son  expérience,  pas  seulement  sa
connaissance des parlements, et je lui dis que non, je ne
regrette absolument pas d'avoir dit un jour - et je sais
que  vous  l'avez  bien  retenu  -  que  c'était  l'heure  des
parlements.  Notre  Parlement  prouve  aujourd'hui  que
c'est  l'heure  des  parlements.  Je  ne  veux  pas  du  tout
négliger ce que font les parlements. Il y a la pression de
la rue, les 75 000 à 100 000 personnes qui ont marché à
Bruxelles,  c'est  une  pression  que  l'on  ne  peut
évidemment  pas ignorer.  Mais  je  veux croire,  dans le
système démocratique qui est le nôtre, que la pression
des parlements, c'est aussi une expression qui a toute sa
valeur. Elle ne l'a pas qu'en tant que symbole. Elle l'a en
tant que démocratie. 

Souvent,  je rappelle au professeur van Ypersele,  et
vous  avez  évoqué  tout  à  l'heure  sa  personnalité,  que
lorsqu'il prend en exemple la Chine - c'est tout sauf une
démocratie, s’il y en a encore un qui croit que c'est une
démocratie,  qu'il  nous  le  dise  -  qui  n'est  pas  une
démocratie, mais en disant que là, les efforts sont faits,
il y a de l'audace. Il y a surtout de l'autoritarisme. Moi je
préfère ces libertés qui sont les nôtres avec les faiblesses
des libertés qui sont les nôtres aussi, mais c'est ce qui
fait  la liberté  pour arriver  à  convaincre les  uns et  les
autres.  C'est  cela  toute  la  beauté  de  ce  qu'est  une
démocratie, c'est cela toute la fragilité de ce qu'est cette
démocratie,  mais  ce  n'est  que  comme  cela  qu'on  y
arrivera, lorsqu'on convainc les esprits, et pas seulement
en  se disant  qu'il  faudra  -  et  j'y  reviendrai  -  faire  un
certain nombre d'efforts sur le plan matériel aussi. 

Je vous remercie Monsieur Henry, mais je remercie
aussi ceux qui avec vous ont signé ces textes, ceux qui
ont débattu, ceux qui ont pris la parole ici, tout à l'heure,
ou en commission également. On sent bien qu'il y a des
choses qui sont en train d'évoluer.

On sent bien qu'il y a, dans ce Parlement aussi, peut-
être d'abord dans ce Parlement,  un des parlements du
pays, cette recherche sur cette thématique du climat, et
c'est M. Stoffels lui-même qui le disait, cette recherche
de  consensus,  où  on  va  au-delà  de  la  majorité  et  de
l'opposition, où clairement on se dit  que l'on sait  très
bien que le petit jeu politique dans le sens « politicien »
n'a plus de raison d'être. Il peut exister encore dans le
chef de certains. Malheureusement, je crois que ce n'est
pas cela qui existe dans le chef de certains. Il y a encore,
et j'y reviendrai aussi, des climatosceptiques. C'est leur
droit.  C'est  aussi  leur  droit  en  démocratie,  mais  c'est
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aussi notre droit de dire que ce n'est pas la conception
que nous avons de l'évolution sociétale. 

Il y a ici un geste qui est donné par ce consensus qui
nous  permet  de  porter  le  message.  De  le  porter  au
niveau  belge  et  de  le  porter  au  niveau  international.
C'est ce que les uns et les autres qui étaient présents à la
COP, et  je  dis  à  tous  les  collègues  ici  au  sein de  ce
Parlement, il faut vivre au moins une fois dans sa vie
une  COP.  Ce  n'est  pas  qu'un  rassemblement  de
20 000 intellectuels,  de  20 000 passionnés,  de
20 000 jusqu'au-boutistes,  non, ce n'est  pas  cela.  C'est
un lieu dans lequel oui il y a beaucoup de débats, mais
c'est  un  lieu  dans  lequel  on  sent  que  la  société  dans
laquelle  on vit,  le  monde dans lequel  on veut  encore
vivre demain est un monde dans lequel il y a de l'espoir,
il y a de l'optimisme, il y a de la volonté d'y arriver.

Et cela, quand vous revenez d'une COP, nonobstant
les résultats, et j'y reviendrai peut-être aussi, on se dit
que l'on sait  le chemin dans lequel on doit mettre les
pas, on sait là où il faut aller. Rien que cela, cela vaut la
peine de participer à une COP.

Et quand je dis que ce consensus nous fait l'exemple,
oui, il nous fait l'exemple ! Il faut être fier d'être wallons
de temps en temps, oser le dire à nos autres collègue
qu'il y a sur ces bancs un consensus. Nous serons peut-
être  le  seul  parlement  qui  votera  une  résolution,  elle
sera,  comme  cela  a  été  dit,  également  votée  à  la
Chambre, elle a été votée en commission, elle sera sans
doute votée également, et je l'espère, en plénière. Nous
serons  peut-être  le  seul  parlement  qui  la  votera,  et
vraiment,  je  l'espère,  à  l'unanimité.  C'est  cela  l'esprit
wallon,  c'est  cela  aussi  ce  geste.  Personne  ne  pourra
nous le reprocher, vous ne pourrez que vous féliciter et
rien que pour cela, je suis heureux d'être un ministre à
vos côtés, dans ce dossier.

En commission, tout à l'heure, M. Henry – il ne l'a
pas répété sauf si je ne l'ai pas entendu, il m'en excusera
– avait parlé de momentum. Je trouvais que le mot était
utilisé  à  bon  escient.  Nous  sommes  à  un  moment
particulier de l'histoire qui est la nôtre. Il ne s'agit pas de
se faire le juge du passé. Comme je le répète souvent, je
ne  suis  pas  procureur  du  passé,  je  ne  vais  pas
commencer à regarder ce qui s'est passé par là ou pas
suffisamment. Ce qu'il faut, c'est regarder devant. C'est
ce qu'il nous reste à faire. Oui, il y a un tournant. On se
rend bien compte que demain ne sera pas comme hier,
que demain ne peut, d'ailleurs, pas être comme hier. 

Ce momentum, il faut le prendre. Il a quelque chose
d'exaltant,  en  même  temps,  de  se  dire  que  l'on  va
pouvoir accompagner ce monde demain, mais le faire
avec un certain nombre de critères de réussite. 

Oui, nous sommes à un momentum, à un moment de
notre histoire, politique peut-être aussi, encore que moi
je ne veux pas lier cela à l'actualité du moment, mais
sûrement à un  momentum de notre histoire climatique.

C'est cela qui est en jeu aujourd'hui ;  c'est notre bien-
être, finalement, notre qualité de vie, de survie, diront
certains.

Quand on fait le bilan de la COP24, comme l'un et
l'autre l'ont évoqué tout à l'heure, je n'ai pas peur de dire
que ce bilan est mitigé. On va parler des règles qui ont
été  adoptées,  qui  permettront  de  décliner  l'Accord  de
Paris à travers la COP25 et la COP26. C'est mieux que
rien.  Reconnaissons-le,  il  vaut  mieux  avoir  cela  que
d'avoir un accord ou en tout cas une COP qui se termine
sans le moindre accord.

Toutefois,  ce  n'est  pas  suffisant,  on  doit  aussi
pouvoir  le  reconnaître.  Sincèrement,  je  crois  que
l'élément qui est la ligne de démarcation entre les uns et
les autres, c'est le rapport du GIEC. Si certains ont envie
ou se disent, à un moment donné : « On parle tellement
souvent de climat dans ce Parlement, je n'ai pas encore
eu le temps de lire ce rapport du GIEC », sans qu’on
leur en fasse le reproche, car on connaît le travail des
uns et des autres dans les commissions respectives, qui
sont celles  que l'on fréquente et  que vous fréquentez,
mais si vous avez à un moment le temps de le lire, vous
ne perdrez pas votre temps.

Et pourquoi dis-je que c'est la ligne de fracture ? 

Entre  ceux  qui  reconnaissent  -  et  ce  n'est  pas
seulement  qu'ils  reconnaissent  -  et  qui  valident  le
rapport  du  GIEC,  je  rappelle  quand  même  que  ce
rapport  du GIEC, ce  sont  les  États  qui  l'ont  sollicité.
C'est  la  résultante  de  l'Accord  de  Paris.  L'Accord  de
Paris, clairement, a demandé au GIEC de remettre un
rapport qui permet aux uns et aux autres de travailler sur
l'évolution  à  imprimer  en  termes  de  révolution
climatique.

Ce rapport du GIEC, lorsque vous le reconnaissez,
forcément, vous devez admettre que le travail que nous
faisons  à  l'heure  actuelle,  par  rapport  aux  normes
actuelles de l'Europe et aux normes actuelles vers 2030,
est  un travail  qui  est  insuffisant.  C'est  cela que dit  le
rapport du GIEC. C'est de dire que si l'on ne fait que
cela – on peut mettre « que » entre guillemets – on fera
ce  qui  est  insuffisant  pour  être  bien  en  dessous  des
2 degrés et en dessous de 1,5 degré.

Quand  vous  reconnaissez  cela,  vous  vous  mettez
d'un  côté  de  la  barre,  vous  vous  mettez  clairement
derrière les scientifiques.  Cette vérité scientifique doit
être un encouragement.

On  l'a  vu,  certains  pays  le  refusent.  Je  pense
évidemment  aux  États-Unis,  à  la  Russie,  à  l'Arabie
saoudite, malheureusement au Brésil aussi, à l'Australie.
Enfin, quelque part, on souffre de se dire que voilà des
populations,  des  dirigeants  politiques  avec  qui,  à  un
certain moment, nous avons été des partenaires et qui,
aujourd'hui, remettent en cause ce rapport. 
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La fracture,  elle  est  là.  Ceux qui ne reconnaissent
pas le GIEC, clairement, se mettent d'un côté qui est un
côté, me semble-t-il, extrêmement dangereux. 

Je reviens à notre dialogue en Belgique, parce que, à
cette  COP24,  ni  la  Wallonie  ni  la  Belgique  ne  sont
venues les mains vides. Nous avons ratifié ce que l'on
appelle  le  Dialogue  de  Talanoa,  le  Talanoa  Benelux
Dialogue,  c'est-à-dire  qu'entre  les  Pays-Bas,  le
Luxembourg, la Belgique, en ce compris la Wallonie, on
a dit : « On se met d'accord pour retrouver une position
plus ambitieuse dans l'Europe ». Ce n'est pas rien,  les
Pays-Bas, en matière de référence. Il y a même là aussi
une  source  d'espoir  parce  que  les  Pays-Bas  n'ont  pas
toujours été la référence en matière climatique. Ils ont
même été souvent de ceux qui étaient plutôt à la traîne.
Il  y  a  eu  ensuite  un  changement.  Il  y  a  eu  –
Mme Waroux l'a  rappelé également – un procès,  dont
certains  se  souviennent  sans  doute,  pour  pouvoir
aujourd'hui  décliner  cette  ambition.  Eh  bien,  tant
mieux ! Tant mieux si  ce procès a servi à cela.  Je ne
crois pas que c'est uniquement le procès qui a servi à
cela,  mais  cela  a  sans  doute  aidé  certains  à  bien
comprendre aussi où étaient leurs responsabilités.

Ce  Dialogue  de  Talanoa,  quand  tout  le  monde  le
reconnaît,  quand,  dans  une  résolution
interparlementaire,  quel  que  soit  le  parti  auquel  on
appartient, du nord au sud de ce pays, on dit   : « C'est
notre ligne », il faut en tenir compte après. 

Je ne comprends toujours pas comment on n'a pas pu
ratifier  ce  qui  était  proposé  par  la  présidence
autrichienne. Le Dialogue de Talanoa-Benelux n'est pas
en dessous de ce que proposait l'Autriche ; c'est même
au-dessus. Il n'y avait aucune raison de le faire. J'ai bien
dû constater, comme d'autres, que cela fragilisait malgré
tout la position de l'un ou de l'autre. 

Ce que nous avons également retenu, à travers cette
COP24,  c'est  cette  solidarité  internationale.  Dans  une
époque où la migration est une thématique qui revient, à
juste titre, dans les débats, mais qui revient parfois avec
des accents très nauséabonds – il faut le reconnaître –
avec  une  vue  très  étriquée  de  ce  qu'est  la  réalité
humaine, dans cette solidarité internationale, nous aussi,
Wallons, pouvons être fiers de ce qui est fait et de ce
que  nous  faisons.  Je  prends  en  autres  le  Fonds
d'adaptation  dans  lequel  4 millions  d'euros  sont
rapportés  par  la  Wallonie.  C'est  la  moitié  de  l'effort
belge  que  nous  faisons  et  c'est  apprécié  par  d'autres
pays. 

Accepterons-nous un jour, Occidentaux – je ne vise
pas que cette vieille Europe de l'Ouest –, de reconnaître
nos  responsabilités ?  Il  y  a  une  contradiction
insupportable entre ce que nous vivons aujourd'hui et ce
que d'autres, qui ne sont pas responsables, vivent. Les
pays les plus responsables du réchauffement climatique,
dont nous sommes, sont ceux qui en souffrent le moins.

Les  pays  les  moins  responsables,  c'est  le  cas  de
l'Afrique, sont ceux qui en souffrent le plus. 

C'est le discours que j'ai été tenir à l'OIF. Les pays
francophones étaient très heureux d'avoir les Wallons à
leurs côtés et de voir ce positionnement de la Belgique
parce qu'on ne les prenait pas de haut comme d'autres
pays francophones peuvent le faire, sans que je ne doive
les citer. Simplement, reconnaissez notre responsabilité.
En faisant cela, on a un meilleur dialogue, un meilleur
positionnement  et  l'on  a  une  possibilité  d'avancer
ensemble. 

J'ai  fait  rapport  au  ministre-président  et  je  ferai
rapport  au  Gouvernement.  Je  crois  que  l'on  a  une
position à défendre, mais aussi un rôle actif à jouer en
dehors de nos responsabilités. 

Un mot sur le Comité de concertation car je l'ai déjà
évoqué dans une question d'actualité.  Ce PNEC a été
voté et j'ai entendu qu'il a été voté trop tard. Non, il n'a
pas été voté trop tard. Nous sommes dans le calendrier
tel qu'il a été défini. Pour la fin de l'année, il doit être
communiqué à la Commission européenne et il le sera.
Une fois de plus, les Wallons se sont montrés à l'heure.
Nous sommes le seul Gouvernement – hier après-midi,
nous  avons  eu  un  gouvernement  électronique ;
Mme Greoli  s'en  souviendra  –  à  avoir  formellement
approuvé ce PNEC. Je ne sais pas comment les autres
font  et  je  n'ai  pas  de  leçon  à  donner  aux  autres
gouvernements.  Chacun  a  son  style,  chacun  a  sa
méthodologie et chacun agit selon un certain nombre de
règles. 

Hier  après-midi,  nous  nous  sommes  réunis  en
gouvernement  électronique  et  nous  avons  ratifié  ce
PNEC.  Cela  a  permis  ce  matin  en  Comité  de
concertation de dire que, en ce qui nous concerne, il n'y
a pas de discussion possible, il n'y a pas de modalité et il
n'y a pas de conditionnement à mettre en place. Il y a un
vote  clair  et  précis  issu  des  négociations.  Ce  PNEC
voté,  c'est  un  bon  pas.  Ce  n'est  pas  un  pas  suffisant
parce qu'il faudra, dès aujourd'hui, se mettre au travail
pour faire en sorte que, dans l'ambition 2030, on arrive
en 2020 à apporter une nouvelle contribution qui définit
ce que l'on appelle ce niveau d'ambition supplémentaire
à apporter. 

J'ai demandé au professeur van Ypersele, à travers le
groupe qu'il mène au nom de la Wallonie, le GIEC, de
commencer  à  nous  définir  les  pistes  de  travail  sur
lesquelles  on  peut  apporter  une  contribution  et  une
ambition  supplémentaires.  Là  aussi,  c'est  « Wallonie
first ». 

Ce  matin,  j'ai  rappelé  en  Comité  de  concertation
qu'un  débat  sur  cette  loi  Climat  –  Mme Waroux  l'a
évoqué tout à l'heure – existe ailleurs et qui n'existe pas
encore en Belgique. Un décret Climat, il n'existe qu'en
Wallonie.  Il  n'y a  que nous qui disposons d'un décret
Climat.  J'ai  très  modestement  dit  au  Comité  de
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concertation ce matin que nous pouvions mettre notre
expérience  et  notre  expertise  à  disposition  de  la
Belgique pour avancer dans une loi Climat parce qu'on
l'a  fait,  parce  que  c'est  voté  chez  nous  et  parce  que
l'administration l'applique. 

Cela,  c’est  du  réel,  c’est  du  concret ;  ce  sont  des
actes, e ne sont pas que des paroles.

Alors oui – je ne donnerai pas des noms –, j’ai vu
chez certains, effectivement, une forme d’approbation et
j’ai vu, chez d’autres, des sourires un peu pincés, peut-
être  même  narquois,  en  se  disant :  « Mais  c’est  quoi
cette Wallonie où, manifestement, ils semblent être un
peu à l’avance ? On n’a pas l’habitude, tiens, d’entendre
tout cela ; 

on n’a pas l’habitude de savoir tout cela ».

Mais oui, parce que certains ne regardent plus ce qui
se passe chez nous. C’est l’un des problèmes de ce pays.
On sait mieux, quand on habite Liège, ce qui se passe à
Tournai,  que  lorsque  l’on  habite  à  Tournai  ce  qui  se
passe à Courtrai, juste au-dessus de la frontière. C’est le
non-sens.

Tant mieux, si l’on sait ce qui se passe en Wallonie.
C’est quand même La Palice qui en aurait dit autant. Il
vaut mieux savoir ce qui se passe chez nous, c’est déjà
bien.

Mais  comme  on  ne  sait  plus  ce  qui  se  passe  de
l’autre côté,  de l’autre côté,  on ne sait plus ce qui se
passe chez nous non plus. Forcément, quand on dit cela,
il  y  en a  qui  tombent  –  j’ai  envie  de dire  – sur  leur
derrière,  en  se  disant :  « Ah  bon,  cela  existe  en
Wallonie ? ». Oui, chers amis flamands, cela existe en
Wallonie.

Je ne suis pas du genre à faire des cocoricos mais
quand les choses sont là, il faut pouvoir les dire, bien les
dire, les rappeler et avancer.

Je  voudrais  vous  rappeler,  tout  simplement  me
permettre  de  le  faire,  que  je  suis  en  phase  avec  la
résolution  que  vous  portez.  Je  crois  que  vous  l’avez
compris. Les uns et les autres ont eu cette gentillesse de
pouvoir me citer à certains moments et citer le cabinet
dans le travail qu’il fait pour tenter de mettre du liant et
aussi d’apporter – ce qui est son travail, vous me direz –
cette écriture, peut-être, supplémentaire pour arriver aux
accords qui sont les nôtres.

Oui,  je  me  place  dans  ce  que  j’appelle  « un
trinôme » et au plus j’y pense et je me dis : « Je ne sais
pas  me  départir  de  cela,  ce  « trinôme »  entre
l’économie,  l’écologie  et  j’ai  toujours  appelé  la
troisième l’adaptabilité sociale ». Mais finalement, tout
à  l’heure,  en  écoutant  les  uns  et  les  autres  en
commission,  je  l’ai  changée  en  efficacité  sociale.
Finalement, il y a trois « e ». C’est plus facile à retenir :
économie, écologie et efficacité sociale.

Oui, on doit se placer dans ce triangle et aucun des
éléments du triangle, de ce « trinôme », ne peut être soit
considéré comme uniquement prioritaire soit considéré
comme  pouvant  vivre  seul.  Ils  ne  peuvent  vivre
qu’ensemble ;  la  réussite,  ce  n’est  que  si  ces  trois
éléments, ce trinôme, fonctionnent ensemble,  que l’on
réussira. C’est important qu’ils vivent ensemble ! Est-ce
que cela sera facile ?

Attendez,  celui  qui pense que le  combat  contre le
réchauffement climatique, il n’y a qu'un claquement de
doigts à faire,  il  n’a absolument rien compris !  Ce ne
sera pas facile du tout !  Mais est-ce que parce que ce
n’est pas facile, on doit y renoncer ?

Nous n’avons pas le droit d’y renoncer ; nous avons
l’obligation d’aller jusqu’au bout et je dirais même plus,
si l’on prend le premier angle, celui de l’économie, c’est
aujourd’hui  des  techniques  qui  sont  en  évolution
continuelle. Dans le fameux Pacte énergétique que nous
avons voté, là aussi, les Wallons étaient les premiers à le
ratifier.

Qu’avons-nous  dit ?  Que  15 %  de  la  recherche,
dorénavant,  doit  être  une  recherche  orientée  vers
l’énergie,  vers  le  développement  énergétique,  vers
l’efficience énergétique ; c’est ce que nous avons dit !
Faisons-le ! Faisons, un jour, la comparaison pour voir
si, déjà, c’est le cas ou pas le cas et, si ce n’est pas le
cas, corrigeons-le. Mais cela veut dire quoi ? Cela veut
simplement  dire  que  lorsqu’une  entité  publique,  la
Wallonie – mais je veux le croire aussi pour la Belgique
–,  quand  elle  donne  un  message  clair,  lorsqu’elle
imprime  une  direction  claire,  l’économie  suit,  les
investisseurs suivent et ils suivront d’autant mieux que
nous sommes clairs et que nous nous disons clairement :
« On va, ensemble, dans cette direction-là ! »

L’économiste ou l’investisseur  n’a peur que  d’une
seule  chose,  c’est  la  tergiversation  et  l’attentisme.
Certains diront des messages un peu flous. 

Donc, quand l'on se dit,  aujourd’hui :  « Il  y a des
références  chiffrées  dans  la  résolution  »,  vous  avez
raison.  Ce n’est  qu’en  les  mettant  que  l’on  peut  être
clairs à l’égard des investisseurs et les investisseurs sont
prêts à faire : « Go ! ».  C’est parce qu'aujourd’hui,  on
est là. C’est « go ! » ou « no go ! » et je crois clairement
qu’en faisant cela, on leur donne la possibilité de venir
avec des investissements qui relient les ambitions.

Est-ce que tout cela aura un coût ? Cela a été évoqué
par l’un et par l’autre. Oui, cela aura un coût.

Est-ce que cela aura un coût budgétaire ? Oui, cela
aura un coût  budgétaire.  Il  faut  arrêter  de penser  que
cela puisse se faire sans qu’il n’y ait de bourse déliée. Je
suis  ministre  du  Budget  aussi  et  donc,  clairement,  je
connais  les  positions  que  je  prends.  Je  vous  regarde
droit dans les yeux. On s’est suffisamment vus, parfois,
autour de la table du Gouvernement, pour savoir que je
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peux être très méchant quand l'on a un petit dérapage,
un gros ou un moyen dérapage. Oui, cela aura un coût.

Pour cela, doit-on se dire que l’on n’y arrivera pas ?

Cela a été rappelé par M. Stoffels et j’avais la même
référence ; on parle de milliards. Mais sur les comptes
en  banques,  sur  les  comptes  belges,  les  comptes  en
banques – et c’est une des caractéristiques de ce pays.

Considérer que l’on a des déficits et des dettes, c’est
vrai  aussi,  mais on doit  au moins pouvoir reconnaître
que ce pays a une trésorerie privée souvent aux mains
de groupes puissants, mais il n’en reste pas moins une
trésorerie  qui  n’est  pas  publique.  Si  vous  voulez
mobiliser cette trésorerie-là, vous ne pouvez le faire que
sur un objectif vertueux. Vous ne pouvez le faire que sur
un objectif  dans lequel celui  qui dit :  « Plutôt  que de
laisser cela sur un compte en banque où cela ne rapporte
rien aujourd’hui » et cela ne rapportera pas plus demain.
Pour ceux qui auraient  des craintes  à  ce niveau-là,  je
leur  dis  clairement,  mais  ils  seront  prêts  à  délier  le
cordon  que  si  clairement,  l’objectif  est  vertueux  et
défini. Il a clairement matière à travailler là-dessus. 

Pour  autant,  certains  le  feront-ils  et  d’autres  pas ?
Oui, c’est comme toujours dans la société. Il y en a qui
sont plus offensifs que d’autres, mais il y en a qui ont
compris que l’on peut faire de la technologie nouvelle,
générer  des  économies  nouvelles,  des  perspectives  de
retour sur investissements. Un seul exemple et on en a
déjà parlé des dizaines de fois dans ce parlement et je ne
m’en  lasserai  jamais  de  le  répéter,  car  trop  souvent,
j’entends encore une forme de frivolité là-dessus. Les
fameux  panneaux  photovoltaïques,  si  mes
prédécesseurs, il y a 10 ans, en termes d’énergie et de
rentabilité  photovoltaïques avaient osé à  cette tribune,
affirmer  que  moins  de  10 ans  après,  nous  pourrions
vivre avec du photovoltaïque rentable sans qu’il n’y ait
besoin d’aide publique, celui qui aurait osé affirmer cela
il y a 10 ans, vous lui demandiez simplement de se taire
et vous proposiez de l’enfermer dans un endroit où l’on
soigne  les  cerveaux.  Moins  de  10 ans  après,  on  peut
l’affirmer sans que l’on ne doive craindre un traitement
particulier  du  cerveau,  car  c’est  la  réalité,  car  les
technologies ont avancé et j’oserais même dire, car les
technologies  wallonnes  sont  là.  On  a  des  entreprises
wallonnes  qui  fonctionnent,  qui  y  croient  et  qui  ne
demandent  qu’une  seule  chose,  c’est  d’attendre  ce
message clair qui est le nôtre pour y aller. J’en ai encore
eu  un  –  je  ne  citerai  pas  de  nom  –  dans  la  région
liégeoise  qui  râlait  un  peu  en  début  de  semaine,  car
quelques grèves l’avaient  empêché de développer son
activité – 200 personnes dans l’entreprise. Ce n'est pas
rien. J'ai essayé de le consoler en disant que les bonnes
nouvelles viendront. Il y a des moments où clairement,
c'est dommage qu'un zoning soit fermé, c'est dommage
que vous ne pouvez pas accéder à votre entreprise, mais
c'est  mon  côté  optimiste.  Le  malheur  d'un  jour  n'est
peut-être  que  vite  oublié  si  demain,  on  regarde  le
bonheur que l'on veut et que l'on doit atteindre.

À  cette  solution  des  trois  EEE,  n'y  a-t-il  aucun
risque ?  Bien  évidemment  qu'il  y  a  des  risques,  mais
clairement,  toutes  les  craintes  ne  doivent-elles  pas
s'effacer derrière cette ambition commune ? Clairement,
parce qu'il y a des craintes, on doit considérer que l'on
ne fait rien ? C'est ce que j'appelle le conservatisme, les
climatosceptiques.  Chacun  croit  ce  qu'il  veut.  Je  suis
trop  libéral  pour  penser  qu'on  ne  peut  pas  avoir  une
pensée contraire à ce que l'on dit et à ce que l'on pense
et même à ce que l'on voit et ce que l'on sait lorsqu'on
parle des sciences. Pour cela, ne doit-on pas dire haut et
fort,  clairement,  qu'aujourd'hui,  ce  message  de
climatosceptiques,  n'est  pas  celui  qui  passera  en
Wallonie.

Je vais aller plus loin, car moi, je n'ai jamais voulu
opposer  Bruxelles  à  la  Wallonie  de  la  Flandre,  à
Bruxelles  et  la Wallonie.  Je ne veux pas  rentrer  dans
cette  logique.  Je  ne  veux  pas,  car  je  sais  trop.  Nous
avons  encore  vu,  chers  collègues  –  les  présents  à  la
COP24 l'ont même ressenti et l'ont vécu. Cela a été dit
par  Mme Baltus-Möres  tout  à  l'heure  aussi.  Il  y  a  en
Flandre aussi, plein de jeunes et de moins jeunes, plein
d'hommes  et  de  femmes  politiques,  d'associations
citoyennes du centre, de droite et de gauche. Il y en a
plein  qui,  clairement,  portent  ce  message  qui  est  le
même que le nôtre et ils ont besoin de notre aide plus
que d'autre chose. Ils n'ont pas besoin qu'on vilipende
du droit. Ce n'est pas de cela dont ils ont besoin, mais
d'une énergie complémentaire. C'est comme cela qu'on
les renforcera. Oui, il y a des institutions honnêtes qui
font qu'à un moment donné, par une présence dans une
majorité, bloquer tout un pays. C'est vrai et c'est comme
cela, mais je n'ai pas envie de rentrer dans une querelle
qui ne nous focaliserait que là-dessus. Nous perdrions
notre temps. J'ai vraiment envie de penser que demain,
c'est ceux qui pensent comme nous, qui veulent penser
comme nous et qui, là bas, pensent aussi comme nous,
qui feront que l'on changera les positionnements des uns
et des autres. 

Dans ces aides – et je vais en terminer quasiment là,
Monsieur le Président, peut-être encore deux choses que
je voudrais dire et que j'ai envie de dire tout simplement
– que ce soit des aides, comme M. Stoffels le disait, sur
le  plan  social,  l'efficacité  sociale,  l'efficacité
économique  que  vous  avez  également  dans  votre
amendement parce que toutes les entreprises ne sont pas
capables  aujourd'hui  de résister  à  ces  changements,  il
faudra donc également qu'il y ait de l'appui, qu'il y ait
un système de solidarité qui puisse s'engager, mais dans
ces  aides,  l'aide  la  plus  précieuse,  c'est  l'aide  du
changement mental, c'est celle qui touche les neurones.
Le libre-penseur, et vous le savez, que je suis, souvent
considère que ce qu'on nous a donné, c'est juste ce qu'il
y  a  là  au-dessus  du  cerveau.  Pour  certains,  ce  n’est
même  pas  un  don,  c'est  simplement  le  résultat  de  la
science, ok, je peux suivre jusque là aussi, mais dans ces
neurones qui sont là, ce n'est que jusqu'au moment où
on acceptera de les fructifier, de les faire bouger qu'on
trouvera les solutions opportunes. Donc, dans un certain
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nombre de cas,  ce n'est  pas  d'aides  dont  les  gens ont
besoin, ils en ont chez un certain nombre, besoin aussi.
C'est  clairement  d'accepter  ce  changement  de  vie,  de
comportement, d'habitudes. Oui, nous ne pourrons peut-
être plus faire demain un certain nombre de choses que
nous faisons  aujourd'hui,  par  facilité,  par  aisance,  par
abus  même.  Et  alors ?  Si  c'est  pour  mieux  vivre
ensemble, n'est-ce pas cela réellement la réponse ? 

Je  suis  de  ceux  qui  sont  persuadés  que  si  nous
n'étions  pas  à  quelques  encablures  d'une  élection
capitale sur le plan de la démocratie, régionale, fédérale,
européenne.  Il  y  a  un  momentum,  comme  dirait
M. Henry, où généralement les idéologies s'aiguisent un
peu plus pour qu'on puisse bien montrer les différences
entre les uns et les autres et c'est très bien ainsi aussi,
mais  je  suis  de  ceux  qui  sont  persuadés  qui  si  nous
n'étions pas, à ce moment-là, et vivons-le avec toute la
richesse du moment, et bien, on partirait vers un pacte
sociétal dans lequel ces trois E pourraient se retrouver,
dans lequel chacun pourrait abandonner un peu ce qu'il
a plus d'extrême dans son idéologie pour retrouver ce
qu'il a ensemble. Ce que nous avons ensemble, ce n'est
pas un commun dénominateur à la baisse, ce n'est pas
un  commun  dénominateur  qui  est  en  bas,  que  l'on
regarde en disant qu'il n'y a que cela qu'on a ensemble,
c'est celui qui est en haut justement, c'est ce qui nous
permet d'avoir ce que j'appelle ses ambitions.

Moi, je veux croire que, quel que soit l'endroit où on
se situe dans un Parlement, quel que soit l'endroit où on
se situe dans ce pays, quel que soit l'endroit dans lequel
on  vit  en  Europe  et  dans  le  monde,  il  y  a  moyen
d'avancer ensemble. 

Si je n'y croyais pas, je serais alors dans ceux qui ont
toujours eu tendance à considérer que lorsque dans une
voiture, vous avez le choix entre la pédale qui permet
d'accélérer ou le frein, on appuie sur le frein. Il y aura
toujours des gens qui préféreront les freins et d'autres
qui préféreront les pédales. 

Que  je  choisisse  et  que  vous  choisissez
l'accentuation,  l'accélération,  c'est  la  bonne  direction
parce qu'il n'y a pas d'autre solution pour le climat, il
faut  clairement  accélérer  et  on  ne  peut  pas  accélérer
sans  tenir  compte  de  l'optimalisation  économique,  de
l'optimalisation de la recherche et sans tenir compte de
ceux qui resteraient le long du quai de gare parce que,
eux  aussi,  ont  le  droit  de  rentrer  dans  ce  train  qui
avancera forcément vers un monde meilleur, je veux le
croire,  sinon,  je  ne  serais  pas  aujourd'hui  ministre  du
Climat comme vous m'avez demandé de l'être. 

Sincèrement, votez tous cette résolution, je ne peux
pas le faire,  mais je vous soutiens  et  si  je pouvais le
faire, je le ferais avec vous. 

(Applaudissements)

M. le Président. - On peut manifestement saluer la
passion  du  ministre  et  le  remercier  d'avoir  accepté  la

supplique du Parlement de le voir devenir ministre du
Climat. On l'a donc bien compris dans son intervention
au final. 

Cela  nous  permet  de  revenir  vers  les  différents
intervenants. 

La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - On a bien reconnu la fougue et
le  dynamisme  de  M. le  Ministre  du  Climat,
effectivement, et on s'en réjouit. Je partage évidemment
beaucoup de choses  qui  ont  été  dites  et  comme vous
l'avez reconnu également, ce qui va être proposé au vote
dans quelques instants n'est pas du tout anodin. C'est un
engagement fort et je pense qu'en démocratie, les uns et
les  autres  doivent  être  très  attentifs  aux  engagements
qu'ils prennent et être cohérents dans leur action. 

J'en viens sur le deuxième volet pour le fait de dire
que, bien entendu, l'action doit être à la hauteur. De ce
point  de  vue  là,  vous  avez  évidemment  une
responsabilité directe pour les prochains mois. On sait
très bien qu'on ne peut pas, en quelques mois, tout faire,
mais comme je l'ai souvent dit, on doit faire ce qui est à
sa portée géographiquement, à son échelle géographique
et à son échelle de temps. Il faut bien sûr que les actions
qui sont entreprises, notamment au travers du plan Air-
Climat-Énergie qui est l'outil  de la Région. Vous avez
évoqué le décret Climat qui est donc l'outil opérationnel
de l'action. 

Il  faudra  être  à  la  hauteur  de  cette  ambition
réaffirmée, plus forte et en cohérence avec ce qui va être
défendu au niveau fédéral. 

Vous avez aussi dit qu'il faut reconnaître le coût du
changement de l'action pour concrétiser ces ambitions
climatiques.  Vous  avez  tout  à  fait  raison.  Je  rappelle
simplement  que  le  coût  de  l'inaction  est  bien  plus
important  comme  cela  a  été  démontré  par  divers
économistes, notamment Nicholas Stern. Il est tout à fait
démontré  que  dans  la  durée,  reporter  et  agir  trop
lentement  coûte  toujours  plus  cher  que  d'agir  plus
rapidement  et  d'entamer  le  plus  vite  possible  les
changements très importants dont on a besoin. J'espère
donc bien que nous pourrons le constater dans les toutes
prochaines  semaines  et  dans  les  actions  de  notre
Gouvernement.

M. le  Président.  -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres. 

Mme Baltus-Möres (MR).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre  et  merci  à  tous  les  orateurs  qui  se  sont
exprimés sur cette proposition de résolution. 

Je  pense  qu'en  effet,  une  fois  de  plus,  la  Région
wallonne a montré son ambition et son dynamisme dans
cette matière. 
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Juste une petite chose à ajouter. J'ai parlé au sujet de
l'agriculture. Ce n'était pas par hasard parce qu'en effet,
aujourd'hui  j'ai  transmis  les  propositions  pour  les
auditions des Commissions conjointes de l’énergie et de
l'agriculture du secteur agricole,  même si  l'agriculture
n'est  pas  le  plus  grand  pollueur,  c'est  clair.  Il  est
important, je pense, de voir ce que l'on peut faire pour
soutenir  nos  agriculteurs  dans  ce  combat  également.
J'espère encore une fois que les collègues seront aussi
constructifs  qu'aujourd'hui  pour  avancer  dans  cette
matière également. 

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels (PS). - Lorsque l'on se souvient que la
COP21  de  Paris  commence  déjà  à  faire  partie  de
l'histoire et qu'elle n'est toujours pas mise en œuvre et
que  la  COP24  a  eu  comme  objectif  de  définir  des
méthodes  qui  nous  permettent  de  concrétiser  les
Accords de Paris par rapport auxquels la Belgique a eu
toute  la  peine,  à  l'époque,  de  marquer  également  son
accord, certains me disent : « Les différentes COP, cela
sert  à  papoter,  mais  qu'en  sort-il  en  termes  de
résultats ? ». 

Par  là,  les  gens  ne  sont  pas  défaitistes,  mais  ils
pensent que l'évolution en la matière est beaucoup trop
lente, qu'il faut beaucoup trop de temps pour arriver à
une série de résultats qui soient tangibles, perceptibles
par l'opinion publique. 

Vous  avez  repris  l'argument  que  je  vous  avais
proposé à savoir :  les budgets publics ne suffiront pas
pour  réaliser,  sur  cette  seule  base,  l'ensemble  des
ambitions  que  nous  avons  en  matière  de  politique
climatique,  mais  nous  devons  effectivement  tenter  de
mobiliser  l'épargne  privée,  donc  de  mobiliser
l'investissement privé et garantir à l'investissement privé
la rentabilité pendant la phase transitoire qui le motive a
s'engager dans un tel objectif. 

Si  nous devons nous focaliser  sur une garantie  de
rentabilité,  budgétairement  sur le plan de la Wallonie,
cela devient  déjà beaucoup plus abordable que si  l'on
devait  assumer  tout  l'investissement,  tous  seuls,  par
rapport à ce qui doit être fait et, à mon avis, c'est un des
moyens d'accélérer vraiment le tempo, la cadence des
travaux,  la  cadence  des  échéances  également  pour
trouver  une  série  de  solutions  qui  doivent  être
négociées, préparées, concertées avec la société civile,
avec  les  investisseurs  du  côté  privé,  sans  oublier
l'investissement public également. 

Quand on sait ceci, on se rend compte que l'adoption
de la résolution, aujourd'hui, n'est pas la fin d'un travail,
mais plutôt le début d'un travail qui sera d'une ampleur
assez importante. 

Permettez-moi  de  conclure  par  deux  petites
remarques.

La  première  est  que  je  partage  l'idée  émise  par
M. Puget  concernant  les  biocarburants.  Je  sais  qu'en
Allemagne,  on  avait  largement  boosté  cette  filière,
notamment  pour  ajouter  du  biocarburant  aux énergies
nécessaires pour développer la mobilité, ce jusqu'à un
point  tel  que les hommes et  les femmes politiques se
sont posé la question : « Quelle alternative choisissons-
nous :  manger  ou conduire ? ».  Effectivement,  c'est  le
genre d'alternative à éviter.

Dernière  petite  remarque,  quand  la  résolution  a
intégré comme troisième point la nécessité d'organiser
la solidarité,  en particulier avec les ménages à faibles
revenus et  avec  revenus moyens,  je  n'ai  jamais  exclu
non plus, et vous avez eu raison de le remarquer ou de
le citer dans votre discours, qu'il ne faut pas non plus
oublier la solidarité sur le plan international avec toutes
les  populations  qui  seront  quelque  part,  avec  le
réchauffement climatique, obligées de quitter les lieux
d'où elles  viennent et  qui  souhaiteront  rejoindre,  pour
une  grande  partie,  l'Europe.  Et  la  question  va  être :
qu’elle va être la réponse que nous allons donner à ces
populations ?

Je  pense  qu'ils  méritent  la  même  solidarité  que
l'ensemble de ceux qui vivent chez nous. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux. 

Mme Waroux (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,
heureuse  de  vous  avoir  un peu  inspiré  d'autres  jours,
mais j'ai l'impression que c'est carrément l'Esprit saint
du climat qui vous illumine.

(Rires)

Si, d'ailleurs s'il faut désigner un Saint du climat...

M. Hazée (Ecolo).  -  Vivement  l'ajustement
budgétaire au mois de janvier. 

Mme Waroux (cdH).  -  Moi,  je  propose  Saint-
Crucke,  tant  votre  foi  semble  absolue.  Votre
enthousiasme est enthousiasmant. 

Mais au-delà du prêche, pour que notre foi à nous
perdure,  on va  compter  sur  vous  pour  concrétiser  les
mesures. On souhaiterait que vous mettiez sur pied une
organisation  qui  permettra  de  structurer  l'avenir  pour
assurer une écriture nouvelle, transversale et cohérente.
Il faut organiser un système - je pense - de management
climatique.  Cela n'existe  pas,  mais je  pense que vous
êtes  capable  d'inventer  beaucoup  de  choses  positives.
Vous avez l'énergie, toujours renouvelée et si on pouvait
la capter aussi, la valoriser on aurait eu déjà pas mal de
watts.

C'est  vrai  qu'il  faut  structurer la méthode, et  votre
rôle  de  ministre  alors  aura  été  clé.  Il  faut  assurer  la
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transversalité et  rassurer,  comme vous le dites,  guider
les intervenants économiques financiers, les citoyens. 

Je vous remercie pour vos mots, vos futures actions
cohérentes qu'on ne manquera pas de suivre et je pense
notamment  au  projet  Cibiom  dans  notre  région  du
Tournaisis,  où  on  veut  faire  du  biogaz  pas  bio  avec
betteraves  et  maïs  énergétique.  Je  sais  que  vous
orienterez très opportunément ce projet. 

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget (Indépendant).  -  Monsieur  le
Président,Monsieur le Ministre,  cher  Philippe,  cela va
toucher votre présentation parce que je pensais qu'à un
moment  donné  vous  alliez  traverser  et  venir  vous
asseoir tout près de nous, je trouvais cela très bien, mais
voilà. 

Trêve  de  plaisanterie,  le  sujet  est  quand  même
relativement  sérieux.  Monsieur le  Ministre,  pour  moi,
c'est  toujours  ce  problème  de  chiffres,  1990,  2005,
35 %, 55 %, 95 %... je n'ai pas eu cette réponse, mais je
pense  que  c'est  extrêmement  compliqué  parce  que  je
pense que derrière il faudrait effectuer des calculs. 

Par  contre,  j'ai  aussi  vu  dans  ces  propositions  de
résolution, où en est-on aujourd'hui en Wallonie ? Qui
peut,  au  sein  de  ce  Parlement,  me  dire  combien  de
réductions  nous  avons  faites ?  Hormis  mes  quatre
voisins  ici.  Où  en  est-on  aujourd'hui  par  rapport  à
1990 ? Où en est-on par rapport à 2005 par exemple ?

Je pense que personne, à part les quatre personnes
qui  sont  devant  moi,  cela  j'en  suis  certain  -  et  vous
Monsieur le Ministre, bien évidemment, je ne vous pose
pas la question, je suis beaucoup plus prudent que cela -
ne pourrait me donner le chiffre, personne ne sait. 

Et donc, à un moment donné, il y a aussi un manque
d'information envers la population. On nous demande de
faire des efforts, on nous demande de changer nos outils
de mobilité, on nous demande de changer, de passer sur
l'essence, d'abandonner le diesel, et cetera, mais où en
sommes-nous aujourd'hui ?

Les  efforts  que  nous  avons  déjà  faits  jusqu'à
aujourd'hui,  tout  le  monde  va  dire  qu'ils  ne  sont  pas
suffisants.  Il  y  a  quand même des efforts  qui  ont  été
faits, il y a des gens qui ont investi, il y a des gens qui
isolent leurs maisons, cela se fait. Où en est-on ? Quel
est le résultat par rapport à 1990 aujourd'hui ? Ou par
rapport à 2005, je ne sais pas.

Ne  serait-il  pas  opportun,  une  suggestion  M. le
Ministre, justement, d'informer où on en est aujourd'hui,
les  objectifs  auxquels  on  veut  arriver  et  avoir  une
information en ligne perpétuelle. Moi je verrais bien sûr
votre site « Jeanluc.be » avec un petit écran au-dessus et
voilà notre objectif et voilà où on en est aujourd'hui. 

Cela ne coûte rien, c'est très simple à faire, mais au
moins cela donne une information, et quand on discute,
on sait où on en est. Voilà, on vote une résolution, mais
on ne sait pas où on en est aujourd'hui. 

M. le Président.  -  Plus personne ne demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close et
vous propose de voter ultérieurement sur l'ensemble de
la proposition de résolution.

Je  vous  propose  de  voter  ultérieurement  sur
l’ensemble de la proposition de résolution.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président.  - Chers collègues, nous en avons
terminé  avec  le  menu  des  différents  points  que  nous
sommes appelés à délibérer et à discuter.

Il est presque 18 heures. Discrètement, nous avons
alerté  les  chefs  de  groupe.  Malheureusement,  nous
avons un petit problème technique que vous avez déjà
constaté tout à l’heure, et dans l’électricité, et dans les
caméras, et y compris dans notre tableau de vote.

Rassurez-vous, nous allons pouvoir mettre tout cela
au  point,  mais  il  nous  faut  20  minutes  pour  réaliser
l’opération.

Dès lors, puis-je vous proposer,  après concertation
avec les chefs de groupe, de nous retrouver à 18 heures
20 dans la plénière, ici, pour procéder aux neuf votes
requis pour cette dernière séance de l’année  ?

Je vous présente encore toutes mes excuses et celles
du  Greffe,  mais  nous  sommes  contraints  à  des  aléas
techniques tels qu’il faut un peu de temps pour mettre
au point nos différents systèmes informatiques.

Que celles et ceux qui restent en plénière n’aient pas
peur   :  nous allons couper la lumière.  C’est aussi une
forme  de  participation,  Monsieur  le  Ministre,  aux
économies  d’énergie.  Il  va  faire  tout  noir.  Ne  vous
inquiétez pas, mais nous sommes obligés de procéder de
la sorte.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 18 heures.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 18 heures 27 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

Puis-je  inviter  nos  derniers  collègues  à  rejoindre
leurs bancs ministériel, parlementaires ?
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J'en profite pour vous remercier de la mansuétude
que  vous  avez  manifestée  à  l'égard  de  nos  services
techniques qui ont pu trouver la parade, ce qui est quand
même la bonne nouvelle.

PROPOSITION DE DÉCRET SPÉCIAL
INTERPRÉTATIF DU DÉCRET SPÉCIAL DU

11 MAI 2018 MODIFIANT L’ARTICLE 28 DE LA
LOI SPÉCIALE DU 8 AOÛT 1980 DE RÉFORMES
INSTITUTIONNELLES EN VUE D’INSTAURER

L’OBLIGATION D’ALTERNER
SYSTÉMATIQUEMENT LE GENRE DES

CANDIDATS SUR LES LISTES POUR
L’ÉLECTION DES MEMBRES DU PARLEMENT

WALLON, DÉPOSÉE PAR M. ANTOINE,
MME PÉCRIAUX, MM. WAHL, FOURNY,

HAZÉE ET MME GALANT
(DOC. 1229 (2018-2019) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de la proposition de décret spécial interprétatif du décret
spécial du 11 mai 2018 modifiant  l’article 28 de la loi
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles en
vue d’instaurer l’obligation d’alterner systématiquement
le genre des candidats sur les listes pour l’élection des
membres du Parlement wallon, déposée par M. Antoine,
Mme Pécriaux,  MM. Wahl,  Fourny,  Hazée  et
Mme Galant (Doc. 1229 (2018-2019) N° 1 et 2).

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
de la proposition de décret spécial interprétatif du décret
spécial du 11 mai 2018 modifiant  l’article 28 de la loi
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles en
vue d’instaurer l’obligation d’alterner systématiquement
le genre des candidats sur les listes pour l’élection des
membres du Parlement wallon (Doc. 1229 (2018-2019)
N° 1 et 2).

Je vous rappelle que conformément conformément à
l’article 118, § 2, de la Constitution et à l’article 35, § 3,
de  la  loi  spéciale  du  8 août 1980  de  réformes
institutionnelles,  cette  proposition  de  décret  doit  être
adoptée  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages
exprimés.

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

70 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :

Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,
Brogniez,  Collignon,  Culot,  Daele,  Delfosse,  Denis,
Dermagne, Desquesnes, Destrebecq, Dock, Dodrimont,

Drèze,  Dufrane,  Durenne,  Evrard,  Fourny,  Gahouchi,
Galant,  Gardier,  Gillot,  Gonzalez Moyano,  Hazée,
Helson, Henquet, Henry, Idrissi, Istasse, Istaz-Slangen,
Kapompole,  Kilic,  Knaepen,  Lambelin,  Lejeune,
Lenzini,  Maroy,  Martin,  Moinnet,  Morreale,  Mottard,
Moucheron,  Mouyard,  Nicaise,  Nikolic,  Pécriaux,
Potigny, Poulin, M. Prévot, P. Prévot, Puget, Ryckmans,
Salvi, Simonet, Stoffels, Stommen, Tachenion, Tillieux,
Trotta,  Tzanetatos,  Van  der  Stichelen,  Vandorpe,
Versmissen-Sollie,  Vienne,  Vrancken,  Wahl,  Warnant,
Waroux, Zrihen.

En conséquence, la proposition de décret spécial est
adoptée.  Elle  sera  soumise  à  la  sanction  du
Gouvernement.

Merci pour ce décret qui permettra probablement de
conforter encore la place des candidates, surtout sur nos
listes électorales. 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
REPOSITIONNER LA BELGIQUE DANS LE

DÉBAT CLIMATIQUE, DÉPOSÉE PAR
M. HENRY, MMES BALTUS-MÖRES, ZRIHEN

ET WAROUX
(DOC. 1254 (2018-2019) N° 1 À 3)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de la proposition de résolution visant à repositionner la
Belgique  dans  le  débat  climatique,  déposée  par
M. Henry, Mmes Baltus-Möres, Zrihen et Waroux (Doc.
1254 (2018-2019) N° 1 à 3).

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
de la proposition de résolution visant à repositionner la
Belgique  dans  le  débat  climatique,  déposée  par
M. Henry, Mmes Baltus-Möres, Zrihen et Waroux (Doc.
1254 (2018-2019) N° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

70 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :

Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,
Brogniez,  Collignon,  Culot,  Daele,  Delfosse,  Denis,
Dermagne, Desquesnes, Destrebecq, Dock, Dodrimont,
Drèze,  Dufrane,  Durenne,  Evrard,  Fourny,  Gahouchi,
Galant,  Gardier,  Gillot,  Gonzalez  Moyano,  Hazée,
Helson, Henquet, Henry, Idrissi, Istasse, Istaz-Slangen,
Kapompole,  Kilic,  Knaepen,  Lambelin,  Lejeune,
Lenzini,  Maroy,  Martin,  Moinnet,  Morreale,  Mottard,
Moucheron,  Mouyard,  Nicaise,  Nikolic,  Pécriaux,
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Potigny, Poulin, M. Prévot, P. Prévot, Puget, Ryckmans,
Salvi, Simonet, Stoffels, Stommen, Tachenion, Tillieux,
Trotta,  Tzanetatos,  Van  der  Stichelen,  Vandorpe,
Versmissen-Sollie,  Vienne,  Vrancken,  Wahl,  Warnant,
Waroux, Zrihen.

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution  est
adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au
Gouvernement,  et  probablement  à  d'autres
gouvernements aussi. 

PROJET DE DÉCRET INSÉRANT DANS LA
TROISIÈME PARTIE DU LIVRE III DU CODE

DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA
DÉCENTRALISATION UN TITRE V RELATIF

AUX SUBVENTIONS OCTROYÉES AUX
GRANDES VILLES DANS LE CADRE DE LEURS

PERSPECTIVES DE DÉVELOPPEMENT
URBAIN ET MODIFIANT L'ARTICLE D.I.4 DU
CODE DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

(DOC. 1219 (2018-2019) N° 1 À 4)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret insérant dans la Troisième partie du
Livre  III  du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la
décentralisation  un  titre  V  relatif  aux  subventions
octroyées  aux  grandes  villes  dans  le  cadre  de  leurs
perspectives  de  développement  urbain  et  modifiant
l'article  D.I.4  du  Code  du  Développement  territorial
(Doc. 1219 (2018-2019) N° 1 à 4).

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret insérant dans la Troisième partie du
Livre  III  du  Code de  la  démocratie  locale  et  de  la
décentralisation  un  titre  V relatif  aux  subventions
octroyées  aux  grandes villes  dans  le  cadre de  leurs
perspectives  de  développement  urbain  et  modifiant
l'article D.I.4  du  Code  du  Développement  territorial
(Doc. 1219 (2018-2019) N° 1 à 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

45 membres répondent oui.

25 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :

Mmes  et  MM.  Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,
Brogniez,  Culot,  Delfosse,  Desquesnes,  Destrebecq,
Dock,  Dodrimont,  Drèze,  Dufrane,  Durenne,  Evrard,
Fourny,  Gahouchi,  Galant,  Gardier,  Helson,  Henquet,
Idrissi,  Istasse,  Istaz-Slangen,  Knaepen,  Lejeune,
Maroy,  Moinnet,  Moucheron,  Mouyard,  Nicaise,

Nikolic, Potigny, M. Prévot, Salvi, Simonet, Stommen,
Tachenion,  Tzanetatos,  Van  der  Stichelen,  Vandorpe,
Versmissen-Sollie, Vrancken, Wahl, Warnant, Waroux.

- Se sont abstenus :

Mmes et MM. Collignon, Daele, Denis, Dermagne,
Gillot,  Gonzalez  Moyano,  Hazée,  Henry,  Kapompole,
Kilic,  Lambelin,  Lenzini,  Martin,  Morreale,  Mottard,
Pécriaux, Poulin, P. Prévot, Puget, Ryckmans, Stoffels,
Tillieux, Trotta, Vienne, Zrihen.

Je  vous  informe  que  Mme Istaz-Slangen,  MM.
Vrancken,  van  der  Stichelen,  Istasse,  Mme Gahouchi,
MM. Dufrane, Idrissi et Tachenion souhaitent modifier
leur vote en abstention.

Nous en tenons compte. 

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET
DU 19 MARS 2009 RELATIF À LA

CONSERVATION DU DOMAINE PUBLIC
RÉGIONAL ROUTIER ET DES VOIES

HYDRAULIQUES
(DOC. 1220 (2018-2019) N° 1 À 4)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret modifiant le décret du 19 mars 2009
relatif  à la  conservation  du  domaine  public  régional
routier  et  des  voies  hydrauliques  (Doc.  1220  (2018-
2019) N° 1 à 4).

Votes nominatifs

« Article premier

M. le  Président.  -  Nous  allons  voter  sur
l’amendement proposé, après approbation du rapport, à
l’article premier du projet de décret modifiant le décret
du 19 mars 2009 relatif à la conservation du domaine
public  régional  routier  et  des  voies  hydrauliques,  par
M. Puget (Doc. 1220 (2018-2019) N° 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

2 membres répondent oui.

63 membres répondent non.

5 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :

Mme et M. Morreale, Puget.
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- Ont répondu non :

Mmes  et  MM.  Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,
Brogniez, Collignon, Culot, Delfosse, Denis, Dermagne,
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,  Drèze,
Dufrane,  Durenne,  Evrard,  Fourny,  Gahouchi,  Galant,
Gardier,  Gonzalez  Moyano,  Helson,  Henquet,  Idrissi,
Istasse,  Istaz-Slangen,  Kapompole,  Kilic,  Knaepen,
Lambelin,  Lejeune,  Lenzini,  Maroy,  Martin,  Moinnet,
Mottard,  Moucheron,  Mouyard,  Nicaise,  Nikolic,
Pécriaux,  Potigny,  Poulin,  M. Prévot,  P.  Prévot,  Salvi,
Simonet, Stoffels, Stommen, Tachenion, Tillieux, Trotta,
Tzanetatos,  Van  der  Stichelen,  Vandorpe,  Versmissen-
Sollie,  Vienne,  Vrancken,  Wahl,  Warnant,  Waroux,
Zrihen.

- Se sont abstenus :

Mme et  MM.  Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry,
Ryckmans.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS).  -  Je  souhaite  modifier  mon
vote en « non ».

M. le Président. - Nous en tenons compte. 

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, à l’article premier du projet de
décret modifiant le décret du 19 mars 2009 relatif à la
conservation du domaine public régional routier et des
voies  hydrauliques,  par  M. Puget  (Doc.  1220  (2018-
2019) N° 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

1 membre répond oui.

64 membres répondent non.

5 membres s'abstiennent.

- A répondu oui :

M. Puget.

- Ont répondu non :

Mmes  et  MM.  Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,
Brogniez, Collignon, Culot, Delfosse, Denis, Dermagne,
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,  Drèze,
Dufrane,  Durenne,  Evrard,  Fourny,  Gahouchi,  Galant,
Gardier,  Gonzalez  Moyano,  Helson,  Henquet,  Idrissi,
Istasse,  Istaz-Slangen,  Kapompole,  Kilic,  Knaepen,
Lambelin,  Lejeune,  Lenzini,  Maroy,  Martin,  Moinnet,
Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Mouyard,  Nicaise,
Nikolic, Pécriaux, Potigny, Poulin, M. Prévot, P. Prévot,
Salvi, Simonet, Stoffels, Stommen, Tachenion, Tillieux,

Trotta,  Tzanetatos,  Van  der  Stichelen,  Vandorpe,
Versmissen-Sollie,  Vienne,  Vrancken,  Wahl,  Warnant,
Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :

Mme et  MM.  Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry,
Ryckmans.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article premier. 

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

69 membres répondent oui.

1 membres répond non.

- Ont répondu oui :

Mmes  et  MM.  Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,
Brogniez,  Collignon,  Culot,  Daele,  Delfosse,  Denis,
Dermagne, Desquesnes, Destrebecq, Dock, Dodrimont,
Drèze,  Dufrane,  Durenne,  Evrard,  Fourny,  Gahouchi,
Galant,  Gardier,  Gillot,  Gonzalez  Moyano,  Hazée,
Helson, Henquet, Henry, Idrissi, Istasse, Istaz-Slangen,
Kapompole,  Kilic,  Knaepen,  Lambelin,  Lejeune,
Lenzini,  Maroy,  Martin,  Moinnet,  Morreale,  Mottard,
Moucheron,  Mouyard,  Nicaise,  Nikolic,  Pécriaux,
Potigny, Poulin, M. Prévot, P. Prévot, Ryckmans, Salvi,
Simonet, Stoffels, Stommen, Tachenion, Tillieux, Trotta,
Tzanetatos,  Van  der  Stichelen,  Vandorpe,  Versmissen-
Sollie,  Vienne,  Vrancken,  Wahl,  Warnant,  Waroux,
Zrihen.

- A répondu non :

M. Puget. 

En conséquence, l'article premier est adopté. 

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret modifiant le décret du 19 mars 2009
relatif  à  la  conservation  du  domaine public  régional
routier  et  des  voies  hydrauliques  (Doc.  1220  (2018-
2019) N° 1 à 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.

69 membres répondent oui.

1 membre répond non.

- Ont répondu oui :
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Mmes  et  MM.  Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,
Brogniez,  Collignon,  Culot,  Daele,  Delfosse,  Denis,
Dermagne, Desquesnes, Destrebecq, Dock, Dodrimont,
Drèze,  Dufrane,  Durenne,  Evrard,  Fourny,  Gahouchi,
Galant,  Gardier,  Gillot,  Gonzalez Moyano,  Hazée,
Helson, Henquet, Henry, Idrissi, Istasse, Istaz-Slangen,
Kapompole,  Kilic,  Knaepen,  Lambelin,  Lejeune,
Lenzini,  Maroy,  Martin,  Moinnet,  Morreale,  Mottard,
Moucheron,  Mouyard,  Nicaise,  Nikolic,  Pécriaux,
Potigny, Poulin, M. Prévot, P. Prévot, Ryckmans, Salvi,
Simonet, Stoffels, Stommen, Tachenion, Tillieux, Trotta,
Tzanetatos,  Van  der  Stichelen,  Vandorpe,  Versmissen-
Sollie,  Vienne,  Vrancken,  Wahl,  Warnant,  Waroux,
Zrihen.

- A répondu non :

M. Puget.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE COOPÉRATION DU
12 JUILLET 2018 ENTRE LA RÉGION
WALLONNE ET LA COMMUNAUTÉ

GERMANOPHONE PORTANT SUR LE
TRAITEMENT DES RÉGULARISATIONS EN
MATIÈRE DE PRESTATIONS FAMILIALES

(DOC. 1221 (2018-2019) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du projet  de décret  portant  assentiment  à l’accord  de
coopération du 12 juillet 2018 entre la Région wallonne
et  la  Communauté germanophone  portant  sur  le
traitement des régularisations en matière de prestations
familiales (Doc. 1221 (2018-2019) N° 1 et 2).

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
du  projet  de  décret portant  assentiment  à  l’accord  de
coopération du 12 juillet 2018 entre la Région wallonne
et  la  Communauté  germanophone portant  sur  le
traitement des régularisations en matière de prestations
familiales (Doc. 1221 (2018-2019) N° 1 et 2).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans recueillir le
suffrage de Mme Baltus-Möres et de M. Stoffels.

- Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

67 membres répondent oui.

1 membre s’abstient.

- Ont répondu oui :

Mmes et MM. Antoine, Arens, Brogniez, Collignon,
Culot, Daele, Delfosse, Denis, Dermagne, Desquesnes,
Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,  Drèze,  Dufrane,
Durenne,  Evrard,  Fourny,  Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Gillot,  Gonzalez Moyano,  Hazée,  Helson,  Henquet,
Henry, Idrissi, Istasse, Istaz-Slangen, Kapompole, Kilic,
Knaepen,  Lambelin,  Lejeune,  Lenzini,  Maroy, Martin,
Moinnet,  Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Mouyard,
Nicaise, Nikolic, Pécriaux, Potigny, Poulin, M. Prévot,
P. Prévot,  Ryckmans,  Salvi,  Simonet,  Stommen,
Tachenion,  Tillieux,  Trotta,  Tzanetatos,  Van  der
Stichelen,  Vandorpe,  Versmissen-Sollie,  Vienne,
Vrancken, Wahl, Warnant, Waroux, Zrihen.

- S'est abstenu :

M. Puget. 

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

VŒUX DE FIN D'ANNÉE

M. le  Président.  -  Mesdames,  Messieurs,  chers
collègues,  Mesdames  et  Messieurs  les  membres  du
Gouvernement, Monsieur le Ministre-Président.

(Rires)

(Réaction d'un intervenant)

Vous  comprendrez  qu'il  y  avait  deux  possibilités
dans le chef des budgets. 

(Rires)

M. Destrebecq  voulait  assurer  la  traduction  en
langue des signes. 

(Rires)

M. Destrebecq (MR). - Pas du tout. 

M. le Président. - Ou alors, tenter une stéréo, mais
je l'en remercie, cela nous permettra de terminer dans la
bonne humeur. 

Plus  sérieusement  chers  collègues,  je  voudrais
m'adresser,  brièvement,  rassurez-vous,  pour  partager
avec  vous  des  sentiments  de  joie,  d'inquiétude  et
d'espoir. 

De  joie  parce  qu'un  certain  nombre  d'entre  nous
nous  ont  quittés  pour  rejoindre  des  hôtels  de  ville
comme bourgmestres, échevins ou comme présidents de
CPAS prochainement et d'autres sont arrivés, j'imagine
avec  allégresse,  pour  venir  rejoindre  l'Assemblée
wallonne. En votre nom, encore, je leur réitère bien sûr
un accueil chaleureux. Nul doute que, comme le tableau

75 P.W.- C.R.A. N° 10 (2018-2019) - Mercredi 19 décembre 2018



de vote, ils finiront par s'adapter bien sûr à l'expression
de la démocratie et nous les retrouvons en pleine forme,
je l'imagine, au mois de janvier. 

Nous avons, du reste, accompli une intense activité
durant l'année 2018. Il faudrait, sans flatterie – bien sûr,
je serais suspect - remercier le Gouvernement, qui a été
particulièrement  productif  en  termes  de  projets  de
décret,  remercier  l'opposition,  qui  a  été  tout  aussi
vigilante.  J'ai  un  peu  peur  qu'il  y  ait  de  nouveaux
problèmes, mais bien, je continue. 

Je  salue  en  outre  le  fait  que  nous  avons  voté  et
délibéré  davantage  de  propositions  de  décret  que  de
résolution, ce qui me semble un signe particulièrement
démocratique,  et  que différentes  réformes importantes
ont  été  menées.  Difficile  de  les  pointer,  mais
n'empêche :  les allocations familiales,  la  gouvernance,
transparence  des  mandats,  les  nouvelles  mesures  dont
on  vient  de  parler  pour  permettre  aux  femmes  d'être
davantage  présentes  dans  les  assemblées  communales
ou parlementaires. 

Je  salue  surtout  le  travail  de  la  résolution
interparlementaire sur le climat, où nous avons mené un
travail de pionniers d'avant-garde, que vous avez encore
conforté  aujourd'hui  pour  relever  les  ambitions
climatiques  européennes.  Soyez-en  toutes  et  tous
remerciés. 

N'oublions pas que nous avons aussi été actifs sur la
scène  internationale ;  puisque  le  8 mai  -  on  l'a  déjà
oublié peut-être - ; nous recevions, ici, le président de la
Commission,  Jean-Claude  Juncker.  Cela  restera
certainement  dans  la  mémoire  de  certains,  dont  la
mienne. 

Notre  Parlement,  bien  sûr,  a  poursuivi  son  travail
avec les membres du Bureau, debout, assis, ou tous les
deux  assis  –  et  je  salue  les  deux  autres  –  dans  une
volonté  d'ouverture  aux  citoyens.  Rappelez-vous  le
deuxième  panel  citoyen  ou  encore  la  capacité  de
corédiger un décret, voire même l'ouverture des centres
de visiteurs qui se trouvent juste à côté de cette salle. 

Voilà, pour les éléments de joie. 

Cependant,  il  y  a  des  éléments  également
d'inquiétude. J'imagine que vous les partagerez là aussi.
C'est la montée des populismes et des extrémismes dans
le monde, en Europe, mais également dans notre pays.
C'est  une  désinformation  qui  est  devenue
instrumentalisée ;  les  réseaux sociaux  avec  leurs  fake
news.

(Rires)

(Réactions dans l'assemblée)

Je me suis dit avant de le lire : « Je vais trébucher
dessus », et donc je me suis convaincu moi-même que je

ne  trébucherai  pas.  Mais  bon,  voilà.  Je  l'ai  fait.  C'est
donc les fausses informations.

Je vais le dire en français pour m’éviter des ennuis.

C’est  aussi,  plus  gravement,  l’assassinat  de
journalistes  à  travers  le  monde,  les  catastrophes
climatiques de plus en plus nombreuses et qui apportent
leur lot de victimes et d’incompréhension ou encore ce
que  nous  avons  pu  constater  à  Strasbourg  avec  des
attentats complètement incompréhensibles.

Plus près de nous, regardons aussi notre pays, c’est
la remise en cause par d’aucuns du pacte migratoire de
Marrakech et cela, uniquement des fins électorales. 

On ne regarde plus le fond. On ne s’inscrit plus dans
une dimension internationale de dignité humaine, mais
on  se  livre  à  des  calculs  d’apothicaire  sur  le  plan
électoral.  Cela  ne  grandit  pas  celles  et  ceux  qui  y
participent. C’est aussi la démission du Gouvernement
fédéral et quelle que soit l’appréciation qu’on lui porte,
cela  n’est  jamais  bon  qu’une  entité  n’ait  pas  un
gouvernement. Nous en avons un et je dirais qu’il est
aussi en affaires courantes, car il accélère le pas dans ses
réformes.  C’est  une  autre  forme  de  perception  de
l’aspect affaires courantes.

C’est  décidément  une  année  particulière  qui  se
termine, mais l’année 2019 sera aussi toute particulière.
Nous  aurons  trois  scrutins.  Reste  à  savoir  quand :
simultanément ou d’abord le Fédéral et puis les nôtres.
Ce sera un moment important de rendez-vous avec la
démocratie qui,  parfois,  a du mal à nous comprendre.
Nous devrons nous en expliquer. Je formule le vœu que
le  plus  grand  nombre  d’entre  vous  se  retrouvent  ici,
mais  nous  ne  pouvons  pas  le  décider  sachant  qu’en
2014,  plus  de  la  moitié  de  cette  assemblée  avait  été
renouvelée  et  nul  doute  que  l’onde de  choc que  l’on
annonce  pourra  encore  amener  un  certain  nombre  de
bouleversements.  Voilà  pour  les  inquiétudes.  Je  vais
terminer  par  des  espoirs.  D’abord,  que  2019 soit  une
année  plus  humaine  et  plus  fraternelle,  empreinte
d’altruisme  et  de  justice  et  marquée  aussi  d’une
authentique solidarité dont nous avons particulièrement
besoin.

Je veux vous remercier pour votre assiduité, car il
est rare de voir un siège vide au Parlement de Wallonie.
C’est la preuve que vous y portez beaucoup d’intérêt et
qu’il  y a énormément d’interventions. Je ne peux que
vous  féliciter  au  passage  et  remercier  toutes  celles  et
ceux qui vous entourent – collaborateurs, conseillers –
et qui apportent la réflexion préalable à vos différentes
interventions que vous soyez, du reste, dans la majorité,
dans  le  Gouvernement  ou  au  Parlement.  Je  voudrais
aussi saluer le travail de nos nombreux journalistes. Ils
ne  sont  pas  là,  mais  peut-être  qu’ils  nous écoutent  et
nous  permettent  d’être  entendus,  lus  et  vus  dans  les
différents médias.
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Je voudrais vous remercier, Monsieur le Greffier. On
a vu qu’avec vous, le courant passait aujourd’hui. Vous
nous avez fait un beau tableau de la démocratie. On a dû
un  peu  attendre,  mais  vous  avez  gardé  votre  calme.
Merci  à  toutes  celles  et  ceux  qui  vous  entourent,  à
Mme Humblet, pour nous permettre de faire un travail
avec la rigueur, mais aussi le cœur que l’on vous connaît
et qui n’est peut-être pas suffisamment reconnu par tous.
Je voulais vous en remercier tout particulièrement.

Je remercie la police militaire, mais je pense qu’eux,
vont déjà recevoir le cadeau de Noël et Nouvel An tout
prochainement.  Ils  comprendront  le  message  qui  les
concerne  et  qui  assure  notre  sécurité  aux  uns  et  aux
autres.

Merci à vous tous, à ceux que vous aimez, à ceux
que vous côtoyez. J’ai envie de vous souhaiter du fond
du  cœur,  joie,  bonheur  et  santé  avec  un  zeste  de
prospérité  électorale  –  plus  pour  certains  que  pour
d’autres.  Il  faut  bien  que  je  retrouve  une  forme  de
partialité.

Par  rapport  à  ces  joies,  ces  inquiétudes  et  ces
espoirs,  puis-je vous laisser  sur une petite phrase que
j’ai repérée dans un livre que je suis en train de lire et
qui disait – c’est ce que nous ressentons - : « Repousse
ce qui te pèse et recherche ce qui t’apaise ». Merci.

(Applaudissements)

Et désolé pour le mot que j’ai écorché. Ce n’était pas
du tout ce que je voulais dire, je suis désolé.

(Réactions dans l'assemblée)

(Applaudissements)

Je n’ai pas entendu.

Madame Simonet,  ce  n’est  pas  bien  de  trahir  les
secrets et pensées d’un vieux complice. Je ne dirai pas à
qui. Ainsi, je me protègerai.

Y a-t-il des réactions ?

La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS). - Peut-être pas sur ce thème.

Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Ministre-
Président, Mesdames et Messieurs les Ministres, chers
collègues,  nous  vivons  un  moment  unique,  sans
précédent,  que dis-je ?  Historique.  Je ne parle  pas  de
l’actualité fédérale, mais j’ai pris pour parti de débuter
toutes  mes  interventions  en  suivant  l’exemple  du
ministre-président.

(Rires)

(Applaudissements)

En toute modestie,  je vous le  dis,  nous vivons un
moment historique.

(Rires)

C’est d’autant plus vrai, chers collègues, que cette
année, j’ai sollicité, pour vous lire cette allocution de fin
de session qui se veut, par tradition, un peu historique,
les membres du Gouvernement wallon.

Je leur ai lancé un petit défi, à savoir de me proposer
l’écriture d’un petit texte, poème, en prose ou en vers,
ou un essai de leur choix sur un sujet de leur choix et
relatif à l’année écoulée et, surprise, ils m’ont toutes et
tous répondu.

Cela change un peu des questions orales, donc on est
plutôt contents.

Je  vais  donc  vous  dévoiler  ici,  en  primeur  et  en
exclusivité, les manuscrits les plus délicats qui, vous le
constaterez,  révèlent  bien  des  talents  et  pourraient
susciter des vocations.

À  tout  seigneur,  tout  honneur,  commençons  par
M. le Ministre-Président qui, s’inspirant de  L’Iliade et
de l’Odyssée, s’est fendu d’un magnifique texte sur le
plan d’investissement.  Il  a fait  mieux ou, en tout cas,
plus  que  Homère  et  ses  dérisoires  15 000 vers  et  80
chants, puisque le document que j’ai reçu du cabinet du
ministre-président contient pas moins de 50 000 vers et
plus d’une centaine de chants sur le sujet recelant – vous
vous  en  doutez  –  moult  métaphores,  anaphores,
anacoluthes, allégories et autres figures de style. Je ne
pourrai  bien entendu pas vous lire l’entièreté de cette
œuvre,  sous  peine  de  vous  contraindre  à  passer  Noël
avec moi. Je ne vous infligerai pas cela, donc j’ai fait
une petite sélection de quelques vers.

Je cite  : « Et il prit possession de l’Élysette. », vous
constaterez que le ministre-président parle  de lui  à  la
troisième personne du singulier.

(Rires)

« Et il prit possession de l’Élysette, enfer des âmes
vertueuses. Les douze travaux d’Hercule n’étaient, pour
lui,  pas  suffisants.  Bercé  par  le  doux  courant  de  la
Meuse, il imagina un grand plan d’investissement. »

Pour ceux que cela pourrait intéresser, le texte est,
bien  entendu,  à  votre  disposition.  Il  sera  consultable
uniquement sur demande écrite, bien entendu, adressée
au  Greffe,  en  salle  de  lecture  du  Parlement  et  en
présence d’un huissier.

(Rires)

Venons-en au ministre du Budget, Jean-Luc Crucke.

Grand  admirateur  de  Rimbaud,  il  nous  a  gratifiés
d’un poème librement inspiré du célèbre Bateau ivre et
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intitulé  L’équilibre.  Vous voyez  sans doute déjà où il
veut en venir.

«  L’équilibre.  Comme  je  descendais  des  fleuves
impassibles – encore cette référence mosane – je ne me
sentis  plus  guidé  par  les  haleurs   :  des  Peaux-Rouges
criards m’avaient pris pour cible sous les hurlements et
les clameurs. J’étais insoucieux de tous les équipages. Je
leur répétais, à n’en plus finir que, malgré ce vacarme,
que malgré les tapages, rien n’est plus solide que mon
budget en équilibre. »

Après Rimbaud, c’est tout simplement Verlaine qui a
inspiré  le  ministre  Collin,  et  quoi  de  mieux  que  sa
célèbre Chanson d’automne, dans laquelle le ministre de
l’Agriculture a été économe en mots, à défaut de l’être
avec les subsides.

« Les sanglots chauds wallons de l’automne blessent
mon cœur  d’une  langueur  monotone.  Je  me souviens
des jours anciens et je pleure, et je m’en vais, au vent
mauvais, en dehors de la forêt d’Anlier. »

De la  ministre  Valérie  De Bue,  j’ai  reçu,  hier,  un
document assez important, conséquent. J’ai d’abord cru
qu’il  s’agissait,  au  premier  regard,  d’un  recueil  de
nouvelles de science-fiction ou d’un polar. Il n’en était
rien,  puisqu’il  s’agissait  du rapport  de la  commission
Publifin. Je l’ai, bien entendu, contactée immédiatement
pour savoir s’il n’y avait pas eu une erreur dans l’envoi.
Elle m’a confirmé que non et a précisé qu’elle n’avait
jamais  rien  lu  d’aussi  inspirant,  surtout  dans  cette
version  commentée  par  le  plus  fin  publifinologue de
notre assemblée, le professeur Hazée.

Je n’ai pas voulu en savoir plus. Comme dirait Jean-
Luc Crucke,  de manière  peut-être  plus  synthétique,  il
s’agit  d’un  terrain  sur  lequel  personne  n’ose  trop
s’aventurer.

Passons maintenant au ministre Di Antonio. Fidèle à
lui-même et  à  son sens du commerce légendaire,  il  a
profité  de  cet  instant  pour  annoncer  qu'il  allait,  tout
prochainement, sortir un recueil de haïkus, écrits de sa
main et  me chargeait  de  vous dire que cela ferait  un
excellent cadeau à placer sous le sapin de Noël.  Vous
connaissez les haïkus, vous savez que ce sont des petits
poèmes  d'inspiration  japonaise  de  quelques  syllabes,
rédigés  en  toute  simplicité,  qui  supposent  un  art  de
l'économie des mots et qui misent tout sur la suggestion.

Les haïkus sont, en quelque sorte, à la littérature ce
que le héron est au règne animal.

Herman  Van  Rompuy,  que  vous  connaissez,  notre
ancien premier ministre, lui-même auteur de nombreux
Haïkus, disait à ce propos que  : « le haïku est le reflet
d'une philosophie de vieux, écrire des haïkus nécessite
une forme de sérénité, de sagesse et de renoncement de
soi », et en atteste d'ailleurs cet haïku de notre ancien
Premier ministre   : « Deux canards sauvages se posent
sur mon étang, ensemble à jamais ».

(Rires)

C'est authentique.

Voici  un  exemple  d'haïku  écrit  par  M. le  Ministre
Carlo  Di  Antonio,  sans  doute  influencé  par  son
expérience  ministérielle :  « Sur  la  route,  un  autobus
roule ».

(Rires)

(Applaudissements)

Ou encore celui-ci : « Petit chat, petit chien, déchets,
que d'appels à projets ».

(Rires)

Vous le constaterez, ces textes sont à la fois simples
mais  également  d'une  puissance  inouïe.  Je  vous
recommande donc - vous l'aurez compris - ce livre de
haïkus écrit par M. le Ministre Di Antonio qui me fait
savoir qu'il envisage déjà des coffrets cadeaux où, outre
le  recueil  d'haïku,  on  trouverait  des  places  pour  le
Festival de Dour et des subsides pour certaines ASBL.

J'en viens maintenant à Pierre-Yves Jeholet et je vais
être très clair.

(Rires)

Son  cabinet  m'a  envoyé,  hier,  une  version
particulière,  remaniée,  d'une  célèbre  fable  de  La
Fontaine : « Le corbeau et le renard ».

« M. le Ministre Jeholet, sur un arbre perché, tenait
dans son bec une réforme. Il espérait, dans le profond
secret,  qu'avant  Noël,  elle  fut  votée.  Hé  bonjour,
Monsieur  le  Ministre,  vous  êtes  bien  joli,  vous  me
semblez  bien  beau  mais  sans  mentir,  sur  vos
amendements,  nous  souhaitons  prendre  du  temps.  Je
vous en conjure, malgré tout cet émoi, envoyons-les au
Conseil d'État. Et pour montrer son effroi, il ouvre un
large bec et laisse tomber sa proie. Cette leçon vaut bien
un fromage de Herve, bien entendu. Sous le sapin, point
de réforme, le ministre, malheureux et confus, jura, mais
un peu tard, que l'on ne l'y reprendrait plus ».

La morale de cette fable : à force de l'opposition ne
point écouter, le souhait de la FGTB devint une réalité.
Et PS, Ecolo, PTB, pour une fois, se sont accordés.

L'apport  de  Mme la  Ministre  Greoli  a  été  plus
original puisqu'elle m'a transmis une partition. Ce ne fut
qu'une  demi-surprise,  puisque  vous  n'êtes  pas  sans
savoir  que  c'est  une  grande  amatrice  de  baroque.  Je
parle de musique. 

Cette  composition qu'elle  m'a envoyée est  réalisée
selon  la  technique  de  l'ostinato,  aussi  connue  sous  le
vocable  « vas  obstiné ».  N'y  voyez,  bien  entendu,
aucune  allégorie,  aucune  métaphore,  il  s'agit  d'une
technique  fréquemment  utilisée  aux  XVIIe  et  au
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XVIIIe siècle qui consiste à répéter systématiquement,
obstinément,  indéfiniment,  un même motif à la basse.
Sur  ce  motif  répété,  d'autres  voix  sont  ajoutées,
construisant des variations diverses et variées.

Toute  ressemblance  avec  le  projet  d'assurance
autonomie est bien entendu fortuite.

J'en  conclus,  Monsieur  le  Président,  avec  votre
contribution, et j'espère que vous ne m'en voudrez pas
en  dévoilant  les  échanges  que  nous  avons  eus  ces
derniers jours, puisque vous nous avez fait savoir qu'en
raison  des  restrictions  budgétaires  qui  frappent  notre
Parlement,  vous  aviez  été  contraint  à  remercier  votre
plume - je ne dirai pas votre nègre, mais votre plume -
et que vous en étiez même réduit à devoir ouvrir vous-
même votre propre courrier. N'écoutant que mon grand
cœur, j'ai donc proposé à notre président de le soulager
de  cette  lourde  tâche,  j'ai  réceptionné son courrier  ce
matin ; j'en ai ouvert toute une partie mais il me reste
deux  courriers  à  ouvrir.  Le  premier,  d'un  certain
Jordan G. 

(Rires)

Monsieur le Président, cher bourgmestre honoraire,
j'ai bien pris possession de l'hôtel de ville de Perwez et
je vous en remercie.

Il  reste  cependant  certains  cartons  à  enlever,
notamment  plusieurs  caisses  remplies  à  ras  bord  de
points APE, ainsi que plusieurs classeurs d’accords de
principe pour des infrastructures sportives, deux pistes
d’athlétisme,  12  terrains  multisports  ou  trois  piscines
dont  on  se  demande  aujourd’hui  comment  nous
pourrions les remplir.

Je vous prie de prendre contact avec mon service, et
cetera, les formules de politesse, je vous les passe. 

Il  s’agit  ici  d’une  carte  postale  d’un  certain  Alain
Onkelinx, qui nous dit  : 

« Monsieur le Président, mon cher André, Déborah
et moi sommes bien arrivés à Seraing. Nous avons été
très  bien  accueillis  par  de  nouveaux  camarades,  les
repas  sont  moins  raffinés,  sophistiqués  qu’à  la
Conférence des présidents et le personnel moins élégant
que  celui  du  Parlement,  mais  fort  heureusement,
l’ambiance y est tout aussi chaleureuse ».

Signé :  Alain Onkelinx » qui  vous remet  donc ses
amitiés, Monsieur le Président. 

Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Ministre-
Président,  mesdames  et  messieurs  les  ministres,  chers
collègues, j’en terminerai bien sûr en me joignant aux
bons vœux qui vous ont été adressés à vous, ainsi qu’à
vos proches, à votre famille par M. le Président. 

Je  tiens  également  à  remercier  l’ensemble  du
personnel de ce Parlement,  le personnel du Greffe,  la

police  militaire,  les  collaborateurs  des  groupes  et  les
collaborateurs  ministériels,  pour  nous  avoir
accompagnés même supportés, oserais-je le dire, durant
cette année.

On sait combien leur travail au quotidien nous est
précieux et que sans eux, nous ne serions rien.

J’en  terminerai,  Monsieur  le  Président,  chers
collègues,  mesdames  et  messieurs  les  ministres,  par
vous  souhaiter  mes  meilleurs  vœux  en  mon  nom
personnel et au nom de l’ensemble de mon groupe et je
pense aussi parler au nom de l’ensemble de l’opposition
ou  de  la  minorité.  Meilleurs  vœux  à  toutes  et  tous,
profitez de cette trêve des confiseurs même si elle risque
d’être un peu animée dans les prochains jours pour vous
ressourcer  et  revenir  en  janvier  plein  d’énergie,  de
forme et dans un dialogue constructif avec l’opposition.

Je vous remercie, excellentes fêtes de fin d’année à
vous tous.

(Applaudissements)

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Monsieur  le  Président,  chers  collègues,
Monsieur le Chef de groupe, mesdames et messieurs les
parlementaires, mesdames et messieurs, permettez-moi
tout d’abord de vous remercier pour l’opportunité que
vous m’offrez de clôturer cette session.

Tout  d’abord,  en  espérant  que  les  éléments  de
tension budgétaire n’ont rien à voir avec les difficultés
techniques  constatées  en  cette  fin  d’après-midi  pour
vous assurez que Digital Wallonia est à disposition s’il
devait  y  avoir  quelques  problèmes  liés  au  dispositif
informatique ou de retransmission.

Merci,  Monsieur le Président, pour votre message.
Merci  aussi  Monsieur  le  Chef  de  groupe  pour  cette
déclinaison toute en poésie de votre expression.

Je me suis  permis,  tout  en vous écoutant  de vous
dédicacer aussi quelques mots ô jeune et pugnace chef
de groupe,  qui  désormais,  arrimé dans sa cité  du rire
harangue le Gouvernement et ses troupes avec audace et
sans coup fait rire pour leur faire dire ou redire combien
la  Wallonie  est  décidément  une  terre  d’avenir  et  de
talent. 

(Applaudissements)

Nos échanges  de  vœux  s’expriment  -  vous  l’avez
très  bien  rappelé,  Monsieur  le  Président  -  dans  un
contexte  international  et  politique  particulier  qui  ne
manque bien évidemment pas de retenir une grande part
de  notre  attention  et  de  susciter  d’abondants
commentaires en sens divers. 

Nonobstant,  c’est  cependant  avec  plaisir  que  je
m’inscris  toute  affaire  cessante  dans  cette  agréable
tradition d’échange de vœux.
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En effet,  voici  revenu le  temps où  les  résolutions
parlementaires  vont  laisser  fugitivement  l’espace  aux
tout aussi pertinentes résolutions personnelles de fin ou
de début d’année.

Parmi  ces  résolutions,  permettez-moi  de  vous
souhaiter, de prendre un peu de temps pour vos proches,
pour  toutes  celles  et  ceux  que  vous  aimez  et  bien
évidemment, pour vous même.

Intégrez temporairement ce bon mot que l’on doit à
Coluche  qui  disait :  « Attention,  le  travail  c’est  une
maladie  et  d’ailleurs  la  preuve,  c’est  qu’il  y  a  une
médecine du travail ».

Adieu donc, temporairement, le fumet des projets de
décret, c’est le moment de la trêve. Non pas celle qui, le
dimanche soir vous a retenue, mais permis de découvrir
un  certain  nombre  de  paysages  ou  d’espaces  de
Wallonie, donc des espaces de Famenne, mais la trêve
des confiseurs. Soyons sérieux à quelques encablures de
cette fin d'années, saluons une fois encore – vous l'avez
fait, l'un et l'autre – tout le travail mené, M. le Greffier,
les membres des équipes du Parlement, par toutes celles
et ceux qui servent notre institution, par les équipes qui
nous entourent, par nos collaborateurs, par les services
de sécurité et aussi par la presse qui suit nos travaux –
vos travaux – pour leur donner larges et amples échos. 

Soulignons aussi que cette année fut aussi marquée
par  une  forme de  transhumance parlementaire  inédite
dans notre histoire – et qui le restera –  ; inégalée à ce
jour  et  qui  n'est  peut-être  pas  encore  totalement
terminée.  Si  je  suis  bien informé,  il  risque  encore de
l'être  un  peu  moins  s'il  devait  y  avoir  des  élections
anticipées. 

Nul doute que les décisions ou contributions de nos
nouveaux  et  nouvelles  collègues,  jointes  aux  efforts
inlassables de leurs collègues plus anciens, plus aguerris
et  bien  sûr  de  votre  exécutif  gouvernemental,  nous
aideront  à  faire  face  à  quelques-uns  de  ces  défis  qui
piaffent à nos portes, pour certains depuis un moment
déjà,  je  cite   :  le  fait  de  pérenniser  le  redressement
socio-économique  de  notre  belle  Région,  le  fait  d'en
éradiquer, Madame la Députée, la pauvreté, d'en rénover
les infrastructures, d'en rétablir durablement la structure
budgétaire, et cetera. Que ces objectifs immédiats et de
proximité qui, quelquefois, font grimper la température
de nos échanges de quelques degrés en cette enceinte ou
dans les locaux de nos commissions ne nous dispensent
pas,  comme  vous  venez  d'en  faire  la  brillante
démonstration,  de  veiller  à  ce  que  la  température  à
l'extérieur, sur le reste du territoire de la planète, elle,
reste bien confinée aux objectifs de Paris et à ce fameux
degré et demi. 

Je souhaite que nos échanges, quelles que soient les
futures échéances, puissent se poursuivre dans ce bon
climat et pas seulement sur les questions éponymes qui
concernent  notre  planète.  Je  ne  sais  si,  comme  nous

l'avons évoqué tout à l'heure, 2019 sera l'heure ou sera
l'année  des  parlements  ou  sera  l'année  des
gouvernements  et  des  parlements.  Je  ne  sais  si,  par
ailleurs, nous avons, en ce qui nous concerne, un choix
à  faire  entre  ces  deux hypothèses,  mais  quoi  qu'il  en
soit, je souhaite que l'année 2019, soit l'année des gens.

Vous le savez, nous avons l'habitude de terminer par
un  certain  nombre  de  citations.  Je  céderai  bien
volontiers  à  cette  coutume en  indiquant  que,  quelque
soit la beauté des textes que nos assemblées ou que nos
enceintes  peuvent  produire  –  ou  nos  ancêtres  aussi,
d'ailleurs  –,  rien n'est  plus beau probablement  et  plus
lumineux que les premiers flocons de neige à l'arrivée
de Noël. 

Je vous remercie de votre attention. 

(Applaudissements)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET
DU 8 FÉVRIER 2018 RELATIF À LA GESTION

ET AU PAIEMENT DES PRESTATIONS
FAMILIALES

(DOC. 1228 (2018-2019) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret modifiant le décret du 8 février 2018
relatif  à la  gestion  et  au  paiement  des  prestations
familiales (Doc. 1228 (2018-2019) N° 1).

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret modifiant le décret du 8 février 2018
relatif  à  la  gestion  et  au  paiement  des  prestations
familiales (Doc. 1228 (2018-2019) N° 1 à 3).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans recueillir le
suffrage de Mme Baltus-Möres et de M. Stoffels.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

5 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :

Mmes  et  MM.  Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,
Brogniez, Collignon, Culot, Delfosse, Denis, Dermagne,
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,  Drèze,
Dufrane,  Durenne,  Evrard,  Fourny,  Gahouchi,  Galant,
Gardier,  Gonzalez  Moyano,  Helson,  Henquet,  Idrissi,
Istasse,  Istaz-Slangen,  Kapompole,  Kilic,  Knaepen,
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Lambelin,  Lejeune,  Lenzini,  Maroy,  Martin,  Moinnet,
Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Mouyard,  Nicaise,
Nikolic, Pécriaux, Potigny, Poulin, M. Prévot, P. Prévot,
Puget,  Salvi,  Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Tachenion,
Tillieux,  Trotta,  Tzanetatos,  Van  der  Stichelen,
Vandorpe, Versmissen-Sollie,  Vienne, Vrancken, Wahl,
Warnant, Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :

Mme et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry,
Ryckmans.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s’ajourne  jusqu’à  convocation
ultérieure.

Une  réception  vous  attend  à  l'occasion  de  la  fin
d'année  et  des  anniversaires  de  Mmes Vandorpe  et
Lambellin qui vous attendent.

Merci. Joyeux Noël et bonnes fêtes.

La séance est levée.

- La séance est levée à 19 heures 4 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW arrêté du Gouvernement wallon
APE aide à la promotion de l'emploi
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
Benelux Belgique, Nederland et Luxembourg
CEHD Centre d'études en habitat durable (ASBL)
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CET centre d'enfouissement technique
CNG compressed natural gas (gaz naturel comprimé)
CO2 dioxyde de carbone
COP Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
COP21 21e  conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements

climatiques (Conférence de Paris 2015 sur le climat)
COP24 24e  conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements

climatiques (Conférence de Katowice 2018 sur le climat)
CPAS centre public d'action sociale
CPDT Conférence permanente du développement territorial
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'aménagement du territoire, du logement, du patrimoine et de

l'énergie
DGO5 Direction générale opérationnelle des pouvoirs locaux, de l'action sociale et de la santé
DPR Déclaration de politique régionale
EEE Espace économique européen
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
FRIC Fonds régional des investissements communaux
FamiWal Caisse wallonne d'allocations familiales
GHDC Grand Hôpital de Charleroi
GIEC Groupe d'experts intergouvernementaux sur l'évolution du climat
GRD gestionnaire(s) des réseaux de distribution
INTRADEL Intercommunale de traitement des déchets de la région liégeoise
ISPPC Intercommunale de santé publique du pays de Charleroi
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
NEET Not in Education, Employment or Training (Ni étudiant, ni employé, ni stagiaire)
OIF Organisation internationale de la Francophonie
ONG organisation non gouvernementale
ONSS Office national de sécurité sociale
OTAN Organisation du Traité de l'Atlantique Nord
PDU Programme de développement urbain
PEB Performance énergétique des bâtiments
PFI plan Formation-Insertion
PGV Politique des grandes villes
PMC bouteilles et flacons en plastique (P), emballages métalliques (M) et cartons à boissons (C)
PME petites et moyennes entreprises
PNEC Plan national pour l’énergie et le climat
SA société anonyme
SDT Schéma de développement territorial
SESAM Soutien à l'emploi dans les secteurs d'activités marchands
Selor Bureau de sélection de l'administration fédérale
TPE très petites entreprises
UAP unité d’administration publique 
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UCL Université catholique de Louvain
ULB Université libre de Bruxelles
VREG Vlaamse  Regulator  van  de  Elektriciteits  en  Gasmarkt  (Régulateur  flamand  du  marché  de

l'électricité et du gaz)
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